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JULIEN LACHAPELLE 
L’Atelier

En cette période de pandémie, 
les médecins du Québec ont dû 

changer leur méthode de travail 
afin de soigner convenablement les 
patients atteints de la COVID-19 
ou affectés par une autre maladie. 
La microbiologiste à l’Hôpital Mai-
sonneuve-Rosemont Louise Poi-
rier nous raconte comment elle ar-
rive à travailler malgré les normes 
médicales et sociales imposées par 
le gouvernement Legault au cours 
des dernières semaines.

 
L’Atelier : Qu’est-ce qui a 
changé à Maisonneuve-Ro-
semont depuis le début de la 
pandémie?

Louise Poirier: Une réaffectation 
de toutes les tâches usuelles s’est 
imposée à tous les médecins, peu 
importe le domaine. Plusieurs de 
mes collègues voient des patients 
par télémédecine. En microbiolo-
gie, on est six à travailler à temps 
plein, mais seulement deux d’entre 
nous gèrent les décisions reliées à 

la COVID-19. Toutefois, ces deux 
médecins-là ne s’occupent pas des 
autres cas. D’un point de vue psy-
chologique, il y a une collaboration 
accrue entre les différents profes-
sionnels. On avait peu d’interac-
tions avec eux avant, mais depuis 
quelques semaines, c’est le pré-
posé qui va m’aider à mettre mon 
masque et mes lunettes et qui va 
me dire où me laver les mains.

 
Pouvez-vous décrire les me-
sures mises en place dans 
votre établissement?

LP: Ce sont les mêmes précau-
tions que pour les autres hôpitaux 
du Québec. Quand on va voir des 
patients qui ont ou qui sont sus-
pectés d’avoir la COVID-19, ça 

prend un masque N95, un masque 
spécial avec une visière en plas-
tique. Même si on utilise des lu-
nettes de protection, on doit se 
couvrir le visage avec ce masque 
en plus de porter une blouse et des 
gants. Si on s’occupe d’un patient 
ayant une autre maladie que le 
virus, on doit mettre des masques 
de procédure pour les soigner, et 
ce, peu importe la maladie ou la 
blessure dont il souffre. Il m’ar-
rive de manquer de matériel ou 
de chercher pendant plusieurs mi-
nutes une bouteille de gel alcooli-
sé pleine pour me laver les mains.

 
Comment faites-vous pour 
rester concentrée sur votre 
travail malgré les risques de 
contamination?

LP: Pour moi, s’occuper des mi-
crobes et des virus est le plus beau 
métier qui soit. Le fait d’être au 
cœur de la bataille, c’est mon mé-
canisme de défense et ça m’aide à 
ne pas avoir peur. La situation se-
rait plus difficile à vivre si c’était 
une crise au cours de laquelle je ne 
pouvais qu’observer.

Personnel médical solidaire 
face à la COVID-19

« Il m’arrive 
de manquer de 
matériel »  
Dre Louise Poirier 

DAPHNÉE CHARTRAND
L’Atelier

La mairesse de Montréal, Va-
lérie Plante, a indiqué mar-

di qu’elle souhaitait présenter un 
vaste « plan de relance » au début 
du mois de mai.

Elle a mentionné que l’enjeu 
principal de ce retour « à la nor-
male » sera de respecter les deux 
mètres de distance entre chaque 
personne. Chaque secteur étant 
différent, la mairesse dit vouloir 
réfléchir à la meilleure façon d’ap-
pliquer cette règle. 

« On va devoir repenser l’es-
pace public », ajoute-t-elle. Lors 
de la vidéoconférence, Mme Plante 
a mentionné que les entreprises 
pourraient commencer à envisa-
ger un retour au travail dans les 
prochaines semaines en tenant 
compte des horaires pour ne pas 
engorger les transports en com-
mun aux heures de pointe.

La mairesse a par ailleurs réité-
ré l’importance de favoriser le lo-
gement social et abordable.

Plan de 
relance à 
Montréal

Des seuils 
d’immigration 
revus à la baisse

Le premier ministre Legault a 
annoncé mardi que les consé-
quences économiques de la 
pandémie pourraient en-
traîner une baisse des seuils 
d’immigration. Le Conseil 
du patronat du Québec et 
la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain 
avaient soulevé l’hypothèse, 
constatant que le taux de chô-
mage était élevé au Québec. 
La priorité sera plutôt la réin-
tégration des Québécois sur 
le marché du travail. La Presse 
canadienne
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Ottawa enverra 
du matériel aux 
provinces

Le premier ministre Justin 
Trudeau a indiqué qu’Ottawa 
avait reçu jusqu’à mainte-
nant 1,1 million de masques 
N95 ainsi que des millions de 
gants. Le gouvernement at-
tend l’arrivée d’autres équi-
pements de protection per-
sonnelle. Le tout sera bientôt 
distribué aux provinces pour 
les aider à contenir la crise de 
la COVID-19. Selon le premier 
ministre du Québec, Fran-
çois Legault, il ne devrait pas 
y avoir de pénurie d’équipe-
ment, notamment dans les 
CHSLD. Même si le niveau de 
ressources a parfois été « ser-
ré », il devrait désormais res-
ter stable. Ce sont plutôt les 
effectifs humains qui risquent 
de manquer.  La Presse canadienne
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COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
43 463 cas
31 866 guéris
668 décès ALBERTA

83 327 cas
61 934 guéris
744 décès

TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST 
22 cas
15 guéris
0 décès

YUKON
59 cas
57 guéris
1 décès

NUNAVUT
258 cas
213 guéris
0 décès

QUÉBEC  
167 276 cas
142 894 guéris
7571 décès

ONTARIO
144 396 cas
123 373 guéris
3992 décès

MANITOBA
21 535 cas
15 265 guéris
508 décès

SASKAT-
CHEWAN
12 432 cas
8130 guéris
98 décès

NOUVEAU- 
BRUNSWICK
559 cas
503 guéris
8 décès

ÎLE-DU-
PRINCE-
ÉDOUARD 
89 cas
73 guéris
0 décès

NOUVELLE- 
ÉCOSSE
1426 cas
1304 guéris
65 décès

TERRE-NEUVE-  
ET-LABRADOR
359 cas
335 guéris
4 décès

Évolution de la COVID-19 
au Canada  

par province et  
par territoire

475 201  
CAS CONFIRMÉS  
+ 6733 par  
rapport à hier

385 962 
RÉTABLIS  
+ 6508 par  
rapport à hier

13 659  
MORTS  
+ 80 par  
rapport à hier

Pour 
l'ensemble 
du Canada 
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MYRIAM BERCIER
L’Atelier

Le Canada recevra prochaine-
ment 168 000 doses d’un se-

cond vaccin, celui de Moderna, 
qui arriveront dans les 48 heures 
après son approbation par Santé 
Canada. Du lot, environ 20 % sont 
destinées au Québec.

« Le Canada a conclu une deu-
xième entente pour recevoir plus 
tôt des doses de vaccins contre la 
COVID-19 », a fait savoir le pre-
mier ministre Justin Trudeau en 
point de presse, mardi. L’accord 
fera entrer au pays 168 000 doses 
du vaccin de la firme américaine 
Moderna, toujours en attente du 
feu vert de Santé Canada. Ces 
doses font partie de l’entente de 40 
millions de vaccins conclue entre 
le Canada et la compagnie phar-
maceutique.

Santé Canada compte approu-
ver le vaccin de Moderna au cours 
des prochains jours. Ottawa a déjà 
prévu recevoir au moins deux mil-
lions de doses du produit d’ici le 
31 mars.

« La semaine prochaine, nous 

recevrons 200 000 doses faisant 
partie du total prévu avec Pfizer. 
De plus, nous aurons 70 sites de 
vaccination pour ces doses, donc 
56 de plus que cette semaine, a fait 
savoir M. Trudeau. Le Canada a 
maintenant des ententes pour re-
cevoir jusqu’à 17 000 doses avant 
le 1er janvier. »

« On devrait être capable de 
vacciner entre 15 000 et 17 000 
personnes supplémentaires au 
Québec », précise de son côté Be-
noît Mâsse, professeur titulaire de 
l’École de santé publique de l’Uni-
versité de Montréal.

Les vaccins de Pfizer et de Mo-
derna utilisent la même technolo-
gie basée sur l’injection d’un ARN 
messager artificiel créé en labora-
toire à partir d’une des protéines 
du virus. « Il y a des différences au 
niveau de la capacité à les garder à 
différentes températures, explique 
l’immunologiste André Veillette. 
Celui de Pfizer a besoin d’être gar-
dé à -70 °C dans des ultra-congé-
lateurs ; celui de Moderna tolère 
des températures de -20 °C ».

Cette double possibilité médi-
cale se justifie très bien selon le 
toxico-pathologiste, Jean-Fran-
çois Lafond. « Si vous avez un mal 
de tête, vous pouvez prendre du 
Tylenol ou de l’Advil […]. Géné-
ralement, pour un vaccin contre 
un virus, ce qu’on cherche à faire, 
c’est provoquer une réaction de 
notre système immunitaire en 
l’exposant à une ou plusieurs pro-
téines provenant du virus. Le 
virus lui-même étant formé de 
plusieurs protéines différentes, 
les chercheurs peuvent décider 
de cibler d’autres protéines, et ça 
explique qu’il y ait différents vac-
cins. »

L e D r Vei l let te,  éga lement 
membre du groupe de travail sur 
les vaccins contre la COVID-19 du 
gouvernement du Canada, a re-
commandé au gouvernement ca-
nadien d’avoir un portfolio de vac-
cins. « Il faut investir pour avoir 
des ententes pour trois types de 
vaccins (ARN, protéines et vec-
teurs v iraux), chacun avec au 
moins deux compagnies », dé-
clare-t-il.

Pour leur part, les Territoires-

du-Nord-Ouest, au regard des dé-
fis auxquels ils font face, ont pré-
féré attendre d’avoir le vaccin de 
Moderna, qui se conserve plus fa-
cilement. « Sinon, ça va être trop 
compliqué d’avoir des ultra-congé-
lateurs sur de grands territoires 
comme ça et d’être capables de dé-
placer toute la population pour al-
ler dans un centre », avance le Dr 
Veillette.

La situation n’est pas idéale non 
plus pour les pays pauvres ou en 
voie de développement. « Oui, 
le Canada a réussi à sécuriser 
toutes ses doses pour l’année à ve-
nir, mais la plupart des pays qui 
n’ont pas les ressources du Cana-
da [...] n’ont aucun moyen de sé-
curiser des doses et, malheureu-
sement, j’ai bien l’impression que 
ces pays qui n’ont pas des res-
sources comme celles du Canada 
vont passer deuxièmes, déplore 
le professeur Benoît Mâsse. Des 
vulnérables, il y en a ici, mais il 
y en a dans les autres pays aussi, 
ils ne s’arrêtent pas à la frontière. 
Je trouve ça difficile de laisser les 
pays avec moins de ressources 
passer en second. »

Un deuxième vaccin d’ici la fin de l’année
Le Canada recevra prochainement 168 000 doses du vaccin de Moderna

Mardi, 900 Québécois, dont la 
moitié étaient des employés 

du réseau de la santé, ont reçu le 
vaccin de Pfizer-BioNTech contre 
la COVID-19, au lendemain du dé-
but de la campagne de vaccination 
massive dans la province.  

Au total, 1198 citoyens ont été 
vaccinés jusqu’ici, selon le minis-
tère de la Santé et des Services 
sociaux. Les premières doses du 
produit ont été livrées lundi dans 
deux CHSLD québécois — le 
Centre d’hébergement Saint-An-
toine de Québec et le CHSLD Mai-
monides à Montréal.

La province a rapporté une très 
forte hausse des hospitalisations 
mardi, alors que l’on signalait 1741 
nouveaux malades de la COVID-19 
et 38 décès. Le nombre d’hospita-
lisations a bondi de 69 comparati-
vement à la veille, pour un total de 
959. Parmi ces patients, le nombre 
de personnes se trouvant aux soins 
intensifs a augmenté de 3, pour un 
total de 125.

Le nombre total de personnes 
infectées s’élève donc maintenant 
à 167 276 depuis l’arrivée du virus 
au Québec, et on déplore 7571 dé-
cès. Parmi les décès récents, 7 dé-
cès sont survenus dans les 23 der-
nières heures, 30 entre le 8 et le 13 
décembre et 2 à une date incon-
nue. Un décès a toutefois été reti-
ré du bilan, car une enquête a dé-
montré qu’il n’était pas attribuable 
à la COVID-19.

On a réalisé 24 200 prélève-
ments le 13 décembre, pour un to-
tal de 4 369 504. À l’échelle du Ca-
nada, 472 878 cas de la COVID-19 
et 13 611 décès ont été rapportés 
depuis le début de la pandémie.

CORONAVIRUS

Près de 1200 
Québécois 
vaccinés
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Une technologie avancée
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Le premier ministre François Legault espère faire baisser le nombre de cas grâce au nouveau confinement partiel. Manon Touffet, LAtelier

ANASTASE PEPIN
L’Atelier

Les commerces non essentiels 
seront fermés du 25 décembre 

au 11 janvier et le télétravail de-
viendra obligatoire dès jeudi dans 
les bureaux, a annoncé le premier 
ministre François Legault, mardi 
en conférence de presse. 

Si le confinement annoncé res-
semble beaucoup à celui vécu au 
printemps dernier, le gouver-
nement a apporté des modifica-
tions pour le rendre plus suppor-
table, un « risque calculé » selon 
le Dr Arruda. Ainsi, les personnes 
seules auront la possibilité de se 
rendre aussi souvent que désiré au 
sein d’une seule et même « bulle 
familiale ». 

De plus, des rassemblements 
extérieurs de huit personnes se-
ront autorisés tant que ceux-ci ne 
sont pas statiques et respecteront 
la règle de distanciation de deux 
mètres. Une règle, directement 
inspirée du confinement allemand, 
qui rendra finalement possibles 
les activités au parc, sur une pati-
noire, une piste de ski ou au Jardin 
botanique de Montréal. 

Les zones jaunes passeront au-
tomatiquement en orange, et les 
zones orange en rouge pour l’entiè-
reté de la période de confinement.  

Interdiction de vendre des 
biens non essentiels

« Il va être interdit pour les 
grandes surfaces de vendre des 

biens qui ne sont pas essentiels. 
Cela va permettre une équité avec 
les petits commerces québécois », 
a confirmé François Legault. Se-
lon lui, cette mesure, également 
mise en place en France quelques 
semaines cet automne, devrait ré-
pondre au mécontentement des 
petits commerçants. Au prin-
temps, lors du premier confine-
ment, nombre d’entre eux avaient 
dénoncé le fait que des chaînes 
comme Walmart et Costco pou-
vaient continuer à vendre l’in-
tégralité de leurs produits, alors 
qu’eux devaient fermer.

« C’est une nuance très impor-
tante pour plusieurs de nos dé-
taillants », a commenté Stéphane 
Drouin, directeur général du 
Conseil québécois du commerce 
de détail (CQCD).

Si la liste des produits considé-
rés comme essentiels n’a pas en-
core été transmise, le ministre de 
la Santé et des Services sociaux a 
indiqué que ces produits devaient 
servir à l’alimentation, l’hygiène, 
la sécurité, la santé ou encore la 
réparation. 

Inquiétudes 
Le CQCD a soutenu la déci-

sion du gouvernement de fermer 
les commerces. « Malgré le fait 
qu’une annonce de fermeture ne 
soit jamais une bonne nouvelle, le 
CQCD est satisfait de voir que les 
commerçants pourront faire des 
affaires jusqu’à Noël et capitali-
ser sur ces ventes importantes de 

fin d’année », a déclaré Stéphane 
Drouin par voie de communiqué.

Néanmoins, la déception est 
présente chez les commerçants 
en raison des efforts déjà fournis. 
« Les jours suivants Noël, dont le 
Boxing Day, sont une période cru-
ciale pour les commerçants qué-
bécois. Ceux-ci ont fait d’énormes 
efforts et investissent des sommes 
importantes, malgré une baisse 
de leurs revenus, pour assurer le 
respect des normes sanitaires », 
a fait remarquer Charles Milliard, 
président-directeur général de la 
Fédération des chambres de com-
merce du Québec.

« C’est une période financière 
importante pour le secteur, et le 
délai de deux semaines d’arrêt 
peut se faire relativement bien, ex-
plique M. Drouin. Nos détaillants 
ne pourront pas étirer l’élastique 
trop longtemps et ils devront ren-
flouer leurs coffres en janvier pour 
éviter de multiples fermetures. »

Le premier ministre s’est mon-
tré rassurant à ce sujet, indiquant 
que les aides financières allaient 
continuer. « Les aides prévues 
pour le loyer continueront », a in-
diqué François Legault. Le pre-
mier ministre a également indiqué 
que le fédéral prendrait à sa charge 
les frais pour la première semaine 
et que des négociations étaient en 
cours pour la seconde.

Fermeture des écoles 
Les écoles primaires et secon-

daires seront elles aussi fermées 

jusqu’au 11 janvier. L’enseigne-
ment à distance va toutefois re-
prendre le 4 janvier pour tous 
les établissements. Une mesure 
qui s’explique par le nombre im-
portant de classes fermées quoti-
diennement en raison d’éclosions 
de COVID-19. Dans la seule jour-
née de mardi, 181 classes ont dû 
être fermées pour un total de 1503 
classes, ce qui représente près de 
4,5 % des élèves québécois. 

« Notre objectif est vraiment 
de rouvrir les écoles le 11 janvier, 
a martelé le premier ministre Le-
gault. Je l’ai souvent dit, la der-
nière chose qu’on veut fermer, ce 
sont les écoles. Les enfants qui 
écoutent, vous allez être à l’école le 
11 janvier. »

Les services de garde seront, 
quant à eux, ouverts pour les tra-
vailleurs essentiels, mais la liste 
n’a pas encore été publiée.

« Lumière au bout du 
tunnel »

« On voit la lumière au bout 
du tunnel », a affirmé le premier 
ministre. « Même si les chiffres 
sont élevés, on voit qu’on s’en sort 
mieux, sur tous les indicateurs, que 
les autres pays du monde ». Le dé-
but de la campagne de vaccination 
couplé à ce confinement permettra 
« d’arriver en 2021 avec des hôpi-
taux moins encombrés », croit M. 
Legault. Mardi, 900 personnes ont 
été vaccinées. Ce chiffre était de 
300 lundi — une hausse dont s’est 
félicité M. Dubé. 

Le Québec se met sur 
pause pour les fêtes
Le confinement rallie les commerçants, pourtant inquiets

MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier

L’annonce de nouvelles mesures 
de confinement pèse lourd sur 

le moral de plusieurs jeunes Qué-
bécois, à un moment où le temps 
s’étire pour ces derniers. Que 
leur quotidien soit bousculé ou 
non, tous sont ultimement en fa-
veur des mesures supplémentaires 
qui, à leurs yeux, représentent la 
meilleure façon de contrer la pro-
pagation de la COVID-19.

Valérie Berthelette, employée 
dans une succursale du maga-
sin Canadian Tire, ne se dit pas 
trop affectée. « Je ne vais pas me 
plaindre parce que j’ai encore un 
emploi qui est ouvert, mais ça ne 
m’aurait pas dérangée, dit l’étu-
diante collégiale. J’aurais eu des 
vacances! » Elle se désole toutefois 
pour les commerces qui « ont pris 
les mesures nécessaires et ont dé-
pensé pour ne pas fermer ».

Pour Olivia Hoang, qui travaille 
dans un restaurant et gardera son 
emploi malgré les nouvelles me-
sures, le confinement se fait long. 
« En ce moment, c’est toujours 
juste l’école, le travail et je vois 
mon copain [...] mais c’était pire 
au début de la pandémie quand on 
ne pouvait même pas se voir. » 

Camille Giguère, entraîneuse 
sportive, avait déjà perdu son em-
ploi à cause de la pandémie. Celle 
qui est aussi étudiante en ensei-
gnement ne croit pas que les nou-
velles mesures vont changer son 
quotidien, outre les difficultés 
liées au magasinage. « Ça fait plus 
sérieux, c’est comme quand tu 
ajoutes un règlement à un jeu, ça 
fait quelque chose de plus à quoi 
penser », témoigne-t-elle. 

« C’est logique de fermer ce qui 
n’est pas essentiel pour garder ou-
vert ce qui l’est », affirme David 
Joannette, commis dans une phar-
macie. « Déjà que les rassemble-
ments étaient limités, je ne voyais 
pas mes amis, raconte-t-il. Main-
tenant, avec les nouvelles mesures, 
c’est clair que je ne vais pas les voir 
d’ici le 11 janvier. »

Les jeunes 
tournent 
en rond

Selon Statistique Canada, les 
jeunes de 16 à 24 ans occupe-
raient 60 000 emplois de moins 
que l’année dernière. Mathilde 
Cloutier, L’Atelier
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MATHIEU VALIQUETTE
L’Atelier

Le Réseau express métropolitain 
(REM) sera prolongé par voie 

aérienne afin de lier l’est et le nord 
de Montréal vers le centre-ville, 
a-t-on annoncé mardi matin lors 
d’une conférence de presse met-
tant en vedette Valérie Plante, le 
premier ministre François Le-
gault, ainsi que la Caisse de dépôt 
et placement du Québec (CDPQ). 
Toutefois, un projet de cette en-
vergure pourrait être une menace 
pour la sécurité des piétons dans 
la métropole.

Les premiers plans du REM 
montraient un trajet dont l’entiè-
reté du tracé était au niveau du sol. 
Cependant, après avoir effectué 
plusieurs études, la CDPQ a conve-
nu qu’il était plus avantageux de 
construire la majorité du trajet en 
hauteur, comme l’a expliqué par 
le directeur de la caisse, Charles 
Émond. « Le gouvernement du 
Québec a demandé à la Caisse 
d’étudier de nouveaux axes de dé-
veloppement permettant d’offrir 
un tracé de transport public re-
liant le centre-ville de Montréal 
à la pointe est de l’île, d’ajouter 
une branche nord-sud au réseau 
de transport et d’assurer une in-
tégration efficace avec les réseaux 
existants. » Le trajet aérien du 
REM de l’est s’étendra sur 25 km, 
les 7 km restants se retrouveront 
 sous terre. 

Ce projet a également pour but 
de rétablir l’iniquité en transport 
qui afflige l’est et le nord de Mon-
tréal, selon la directrice scienti-
fique du Laboratoire Piéton et Es-
pace urbain (LAPS), Marie-Soleil 
Cloutier. « Les quartiers moins 
fortunés n’ont pas toujours un ac-

cès équitable au centre-ville, donc 
aux emplois mieux rémunérés », 
explique la Dre Cloutier. En effet, 
l’instauration d’un nouveau réseau 
de transport collectif pourrait ve-
nir combler ce besoin, car il aurait 
un impact important sur l’équité 
de transport dans la ville, rédui-
sant de 25 % à 70 % le temps re-
quis pour voyager des zones visées 
par le REM de l’est vers le centre-
ville. De plus, certaines familles 
habitant ces zones pourront se 
permettre de se départir d’un vé-
hicule, ou de plusieurs, afin d’in-
vestir cet argent ailleurs. 

La sécurité avant tout
Sur les réseaux sociaux, plu-

sieurs citoyens se sont montrés in-
quiets quant à l’annonce d’un tel 
projet. Nombreux s’interrogent sur 

l’impact visuel des installations en 
hauteur sur le paysage montré-
alais. En revanche, la mairesse 
Plante s’est montrée rassurante en 
confirmant l’existence d’un volet 
du projet consacré à l’aspect ar-
tistique des structures. « Nous al-
lons offrir des structures compre-
nant une signature artistique à la 
montréalaise, afin que le tout s’in-
tègre bien dans les décors de notre 
ville. » 

La sécurité des citoyens repré-
sentait une inquiétude importante 
pour ceux qui assistaient en di-

rect à la conférence de presse. La 
Dre Marie-Soleil Cloutier a signalé 
qu’il pourrait y avoir certains in-
convénients associés à l’édification 
d’un REM en hauteur. « Je possède 
quelques préoccupations en ce qui 
concerne l’accès pour les piétons, 
explique-t-elle. Par exemple, cer-
taines personnes à mobilité ré-
duite ne pourront pas monter les 
escaliers menant vers les stations 
et il faudra penser à une façon de 
leur donner accès à ce service. » 

L’installation des stations du 
REM augmentera la circulation de 
piétons aux alentours des stations, 
qui, selon les premières modéli-
sations du projet, risquent de se 
retrouver à proximité des routes. 
« Par exemple, certaines configu-
rations de traverses piétonnières 
et de pistes cyclables ne seront 
peut-être pas configurées pour 
accueillir autant de gens, signale 
Dre Cloutier. » Ainsi, il sera impé-
ratif de repenser certains de ces 
espaces pour permettre à tous de 
circuler en toute sécurité et en pro-
fitant des nouvelles installations. 

Le gouvernement a établi que 
la construction d’un REM en hau-
teur était la meilleure option pour 
minimiser les impacts sur les ré-
seaux routiers qui auraient été af-
fectés par des wagons circulant à 
travers le centre-ville. De plus, ce 
choix limitera les expropriations à 
une soixantaine de Montréalais et 
permettra d’éviter les structures 
enfouies sous le sol. Finalement, 
ce vaste système de transport en 
commun automatisé serait prêt à 
desservir 133 000 personnes d’ici 
2044 selon les études de la Caisse 
de dépôt et placement, ce qui per-
mettra de désengorger les autres 
réseaux de transport en commun 
présents dans la métropole. 

Le REM de l’est : un 
accès inéquitable 
pour les piétons

Une première modélisation fictive illustrant l’apparence possible des stations.  CDPQ Infra

« C’est le plus 
important projet de 
transport collectif de 
l’histoire du Québec » 
— Charles Émond

ANNEMARIE MAENG
L’Atelier

Plusieurs organismes québécois 
qui luttent contre la discrimi-

nation trouvent insuffisantes les 
mesures proposées par le rapport 
du Groupe d’action contre le ra-
cisme (GACR), Le racisme au Qué-
bec : tolérance zéro.

« C’est un exercice incomplet et 
qui manque de substance, car il 
rate une bonne partie de sa cible 
en se concentrant sur des mesures 
à la pièce et en manquant de vi-
sion globale », déclare Alexandra 
Pierre, présidente de la Ligue des 
droits et libertés (LDL), alors que 
le GACR refuse toujours de nom-
mer le racisme systémique.

Profilage racial
Le rapport présente aussi l’idée 

d’interdire les interpellations po-
licières afin de mettre fin au pro-
filage racial. Mme Pierre fait res-
sortir que ce type d’intervention 
est « sans fondement légal » et que 
le profilage racial se trouve ailleurs 
que dans ces interpellations. Elle 
cite « la sur-surveillance des com-
munautés racisées, les remises de 
constats d’infraction et les arresta-
tions ciblant davantage les jeunes 
racisés. » Elle déplore la définition 
du racisme faite par le GACR, qui 
le voit comme « un problème de 
comportement ». La LDL consi-
dère le racisme et la discrimina-
tion comme étant systémiques et 
estime que la vision du GACR est 
trop limitée. L’organisme rappelle 
aussi qu’il faudra plus d’actions 
« pour mettre véritablement fin au 
racisme et à la discrimination sys-
témique au Québec ».

Le droit au logement
L e  F r o n t  d ’a c t i o n  p o p u -

laire en réaménagement urbain 
(FRAPRU) va également dans ce 
sens. L’organisme qui sert de re-
groupement national pour le droit 
au logement a réagi sur Twitter en 
affirmant que les recommanda-

tions concernant le racisme dans 
l’accès au logement « sont floues et 
insuffisantes ». Le FRAPRU avait 
présenté un mémoire dans le cadre 
des consultations avec plusieurs 
autres recommandations, comme 
celle de développer des logements 
sociaux permettant aux minori-
tés visibles et aux Autochtones de 
vivre en communauté et d’avoir ac-
cès à un loyer abordable. Le rap-
port du groupe gouvernemental 
ne présente qu’une seule mesure 
pour lutter contre cet enjeu, celle 
de faciliter le processus de plainte 
et d’informer les locataires sur les 
démarches à prendre s’ils sont vic-
times de racisme.

Prudence
Pour sa part, la Ligue des Noirs 

du Québec n’est pas prête à jeter 
l’éponge. Elle estime qu’elle n’a 
pas encore de « plan précis » et 
que ni le coût ni l’échéancier n’ont 
été annoncés. Elle appelle à la vi-
gilance puisque les mesures pré-
sentées ne viennent pas de lois et 
elles peuvent être rejetées. « Il est 
évident que le gouvernement a su 
écouter les préoccupations sou-
mises, mais il n’a pas livré tout 
ce qui avait été requis. On en est 
loin », explique Max Stanley Ba-
zin, le président de la Ligue.

Racisme : un plan 
jugé imprécis
Des organismes contre la discrimination 
critiquent le rapport du gouvernement

Le Groupe d’action contre le 
racisme date de la montée du 
mouvement Black Lives Matter. 
Colin Perkel, La Presse canadienne

La Presse canadienne

Le député péquiste de Rimouski 
a été arrêté mardi matin par la 

Sûreté du Québec (SQ) en raison 
d’allégations d’agression sexuelle. 
Le chef du Parti québécois (PQ), 
Paul St-Pierre Plamondon, a aus-
sitôt annoncé que M. Lebel allait 
être exclu du caucus de la forma-
tion politique pour la durée du 
processus judiciaire.

Harold LeBel, député du PQ 
depuis 2014, était jusqu’à mardi 
porte-parole du parti en matière 
d’emploi, de solidarité sociale, de 
lutte contre la pauvreté et d’action 

communautaire autonome. « Nous 
sommes évidemment sous le choc, 
a déclaré M. St-Pierre Plamondon 
en point de presse. Les raisons 
évoquées en lien avec son arres-
tation sont très graves. Toutes les 
violences sexuelles doivent être 
combattues avec force. » « Per-
sonne ne doit être protégé », a lan-
cé François Legault, qui encou-
rage les victimes à dénoncer leurs 
agresseurs.

M. LeBel, qui a la réputation 
d’être doté d’une grande empathie, 
avait été encensé par ses pairs sa-
medi dernier dans un reportage 
de La Presse. 

Arrêté, Harold LeBel  
est exclu du caucus du PQ
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GENEVIÈVE ABRAN
L’Atelier

Le magnat déchu de l’humour 
Gilbert Rozon a été acquitté 

mardi des accusations de viol et 
d’attentat à la pudeur qui pesaient 
contre lui, au terme d’un procès 
hautement médiatisé. Un « jour 
sombre pour toutes les victimes 
d’agressions sexuelles », a déplo-
ré la plaignante, Annick Charette, 
qui a tenu à révéler son identité.

« Je suis un autre exemple des li-
mites du système de justice en ma-
tière de violence sexuelle. Il faut 
entendre les mots du jugement : 
que je suis crédible et qu’il ne croit 
pas son [témoignage], mais qu’il 
sort libre comme l’air », a lancé 
Mme Charette au palais de justice 
de Montréal.

« À toutes les victimes, j’aime-
rais vous dire ceci : n’ayez pas 
honte. La culpabilité que vous 
ressentez ne vous appartient pas. 
Malgré la déception d’aujourd’hui, 
je vous invite à dénoncer. Peut-être 
qu’ainsi, les choses commenceront 
à changer », a-t-elle ajouté devant 
la presse, les larmes aux yeux.

Dans sa décision, la juge Mé-
lanie Hébert a jugé « crédible » 
le témoignage de Mme Charette, 
soulignant aussi son « courage ». 
Celle-ci a témoigné « de façon hon-
nête, sincère, sans biais et sans 
exagération ». Or, certaines « im-
précisions », comme la « qualité de 
ses souvenirs », ont nui à la quali-
té de son témoignage, a nuancé la 
magistrate. « Le fait que les évé-
nements soient survenus il y a 40 
ans a eu un impact », ajoute-t-elle. 

L e témoig nage de Gi lber t 
Rozon est « plausible et exempt de 
contradictions susceptibles d’en 
affecter la crédibilité ou la fiabili-
té », d’après la juge. Elle a néan-
moins soulevé le caractère « exa-
géré » et trop « affirmatif » de son 
témoignage, jugeant le fondateur 
de Juste pour rire « moins cré-
dible » que la plaignante.

« Même si le tribunal ne croit 
pas à la version des faits donnée 
par M. Rozon, celle-ci soulève tout 
de même un doute raisonnable », a 
ainsi conclu la juge, pour des faits 

survenus à l’été 1980.

« Un cas difficile »
« C’est un grand classique : la 

juge prend beaucoup de précau-
tions, donne un cours de droit et, 
finalement, a un doute raison-
nable », s’exaspère la professeure 
de droit à l’Université de Montréal 
Anne-Marie Boisvert. La juge « a 
mis des gants de velours », selon 
elle.

Bien que Mme Boisvert concède 
que la magistrate a eu beaucoup 
de sympathie pour Mme Charette, 
« socialement, on perd de vue 
[qu’un procès], ce n’est pas faire de 
l’éducation sexuelle, changer les 
mœurs. C’est punir quelqu’un ». 
« Le système de justice n’est pas 
une machine à saucisses pour sor-
tir des condamnations. »

La directrice générale de Juri-
pop, Sophie Gagnon, salue de son 
côté le fait que, même si M. Rozon 
a été reconnu non coupable, la juge 
Hébert a été claire : les préjugés 
n’avaient pas leur place dans le 
système de justice, en plus de ré-
affirmer les principes fondamen-

taux des crimes à caractère sexuel.
Elle regrette par ailleurs que 

le procès de Gilbert Rozon ait été 
« érigé en symbole ». Il ne reste 
qu’un cas parmi tant d’autres, dit-

elle. « Le procès n’était pas pour 
[le mouvement #MoiAussi] ou 
pour [tous les gestes de] Gilbert 
Rozon, mais pour un ensemble de 
faits circonscrits. »

 »C’est un cas difficile, ce n’est 
pas facile de prouver la culpabili-
té hors de tout doute raisonnable, 
peu importe le crime« , observe le 
juriste et professeur Hugues Pa-
rent, insistant sur le caractère gé-
néralement intime des crimes 
sexuels. De son avis, la décision de 
la juge est »conforme« au droit et 
repose sur les lacunes de la Cou-

ronne pendant le contre-interro-
gatoire de M. Rozon.

 »Les gens auront une preuve que 
le système de justice n’est pas pour 
les victimes [de crimes sexuels]« , 
analyse Rachel Chagnon, profes-
seure de droit à l’UQAM. Bien que 
ce ne soit pas le verdict qu’elle es-
pérait, elle n’est »pas tombée en 
bas de [sa] chaise« .

Mme Chagnon est d’avis que la 
façon dont on perçoit la validité 
des témoignages doit être repen-
sée. »Il y a une mentalité comme 
quoi plus le témoignage est dé-
taillé, plus il est vrai« , déplore-
t-elle, jugeant que l’avocat de la 
Couronne, Bruno Ménard, aurait 
pu davantage mettre en doute la 
fiabilité du témoignage de Gilbert 
Rozon.

Hugues Parent et Anne-Marie 
Boisvert s’entendent : les questions 
de présomption d’innocence et de 
doute raisonnable doivent res-
ter, afin de »protéger« la personne 
accusée. »Le système ne tourne 
pas autour des victimes, mais au-
tour des accusés« , reconnaît Mme 
Boisvert.

Pas de prison pour Rozon

Je suis un autre 
exemple des limites 
du système de justice  
— Annick Charette

Rozon avait été publiquement accusé dans la foulée du mouvement #MoiAussi. Geneviève Abran, L’Atelier

MAHÉ CAYUELA
L’Atelier

Rassemblés devant le palais de 
justice, une trentaine de ma-

nifestants attendaient, sans trop 
d’espoir, le verdict du procès de 
Gilbert Rozon. « Il faut être réa-
liste, c’est un vieil homme blanc 
millionnaire, on ne s’attend pas 
à avoir accès à une vraie justice », 
a dit Martin. 

« C’est déchirant, tu le sais, toi, 
que l’expérience que tu as vécue 
est valide, puis quand le système 
te laisse tomber, c’est dégueulasse. 
Je m’attendais à cette décision, je 
ne suis pas surprise, juste déçue », 
a réagi Sam, membre du collectif 

Wake Up Calice, organisateur du 
rassemblement.

« C’est une grosse déception, 
ce que je voulais vraiment, c’est 
qu’il y ait un déclic dans sa tête, 
qu’il y ait au moins une parcelle de 
gêne, qu’il croise au moins le re-
gard d’une personne ici. J’espère 
qu’il va voir la déception dans les 
yeux des gens », confie Audréanne 
Néron. Elle non plus ne se faisait 
pas d’illusion quant à la décision 
de la juge : « on s’y attendait, mais 
je suis déçue pour les prochaines, 
c’est décourageant pour les autres 
victimes ».

Un système inefficace
Naïma est mère de trois enfants 

et fait partie de ces victimes qui 
ont perdu confiance dans le sys-
tème. Pleine d’espoir, elle est pas-
sée, peu avant le verdict, prêter 
son soutien aux manifestantes. 
« Si justice est faite, je pourrai 
porter plainte, je ferais davantage 
confiance au système », avoue-t-
elle.

Patricia Tulasne a porté plainte 
contre Gilbert Rozon en 2017. 
« Ma plainte n’a pas été retenue. 
C’est notre système de justice et 
ses limites qui font qu’il y a plein 
d’agresseurs sexuels en liberté, 
c’est comme si la justice devenait 
complice de ces gens-là en leur di-
sant ‘’continuez, il n’y aura aucune 
conséquence’’. » Pour elle, ce pro-

cès est « un simulacre de justice ». 
« Notre système se base sur le fait 
qu’on ne peut pas mettre un in-
nocent en prison, mais c’est aussi 
grave de laisser un coupable en li-
berté. Je vais me battre pour chan-
ger ça, jusqu’à la fin de mes jours 
s’il le faut. »

Colère
Après avoir passé des heures à 

scander des slogans tels que « la 
justice au service des violeurs », 
les manifestantes ont laissé ex-
ploser leur rage. Plusieurs d’entre 
elles se sont jetées sur la voiture de 
M. Rozon, placardant leurs pan-
cartes sur sa vitre en criant, la voix 
brisée et les larmes aux yeux.

« La justice au service des violeurs »
Le collectif Wake Up Calice attendait Gilbert Rozon de pied ferme à sa sortie du palais de justice

VÉRONIQUE BOSSÉ
L’Atelier

Un meilleur soutien : c’est ce 
que suggère le rapport de 190 

recommandations du Comité d’ex-
perts sur l’accompagnement des 
victimes d’agressions sexuelles et 
de violence conjugale. Après les 
vagues de dénonciation des der-
niers mois, le rapport a recon-
nu que le système n’inspirait pas 
suffisamment confiance aux vic-
times, un élément que les dépu-
tés responsables espèrent changer 
en tenant compte du rapport, no-
tamment en instaurant un tribu-
nal spécifique aux cas d’agressions 
sexuelles et de violence conjugale. 

Julie Desrosiers, la coprési-
dente du groupe d’expertes indé-
pendantes qui a travaillé sur le 
rapport, en a résumé les grandes 
lignes mardi, en conférence de 
presse. Il faut ainsi s’assurer que 
les victimes aient accès à diffé-
rents intervenants (des juristes et 
des intervenants psychosociaux, 
par exemple) tout au long de leur 
parcours. Le rapport traite aussi 
de la question des communautés 
autochtones, qui sont particulière-
ment victimes de ce type d’actes. 
L’instauration d’un tel tribunal 
offrirait des services particuliers 
pour les victimes autochtones. 

Aide juridique
Le rapport souligne avant tout 

l’importance de remettre la vic-
time au cœur des procédures et 
de lui offrir des services d’aide ju-
ridiques, notamment en lui pro-
curant quatre heures gratuites de 
conseils juridiques, en procédant 
à une formation en amont des dé-
nonciations pour l’accompagner 
dans le processus, ainsi qu’une 
rencontre en préparation au té-
moignage dans le but que la vic-
time se sente plus soutenue. Enfin, 
le rapport suggère l’instauration 
d’un ombudsman des victimes 
d’actes criminels pour mieux ré-
pondre à leurs besoins.

AGRESSIONS 
SEXUELLES

Pour un 
meilleur 
soutien des 
victimes

Isabelle Charest a expliqué que 
le rapport est né d’une réponse 
au mouvement Me Too  Capture 
d’écran de la page Facebook d’Isabelle 
Charest
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Cinq mouvements sociaux 
#MeToo : « Je te crois »

La mort de Joyce Echaquan, une 
femme attikamek, a ébranlé le 

Québec et le Canada. Mme Echa-
quan est décédée le 28 septembre 
2020 au Centre hospitalier régio-
nal de Lanaudière, après avoir pu-
blié une vidéo en direct montrant 
des professionnels de la santé la 
maltraiter et prononcer des pro-
pos racistes à son égard. Certaines 
choses positives sont ressorties, 
en dépit de ce triste événement. 
D’abord, la vidéo a permis de faire 
comprendre à la population qué-
bécoise ce qu’est le racisme systé-
mique envers les Autochtones au 
Québec. Le partage de cette vidéo 
a encouragé des centaines de per-
sonnes à manifester dans les rues 
de Montréal, de Québec et de Ri-
mouski. Une rencontre a donc eu 
lieu entre Constant Awashish, le 
grand chef du Conseil de la nation 
attikamek, le premier ministre 
François Legault ainsi que plu-

sieurs autres membres inf luents 
des Premières Nations pour faire 
entendre les demandes du peuple 
attikamek. Toutes ces demandes 
sont des pistes de solutions pour 
atténuer les tensions entre les Au-
tochtones et les autorités provin-
ciales et fédérales de santé et de 
services sociaux. Elles sont re-
groupées dans un mémoire in-
titulé Principe de Joyce et, dans 
celui-ci, la population attikamek 
réclame, entre autres, une forma-
tion obligatoire et récurrente pour 
que les personnes non membres 
des Premières Nations aient un ac-
cès équitable et « sans aucune dis-
crimination » aux services sociaux 
et de santé du Québec. La plate-
forme TikTok a éegalement été une 
source de diffusion majeure pour 
la cause autochtone. De nombreux 
utilisateurs s’en sont servi pour 
éduquer la population sur les dif-
férentes cultures autochtones.

La mort de Joyce Echaquan a donné lieu à de nombreuses manifes-
tations au Québec. Karolane Ducharme.

Afin d’endiguer la pandémie de 
la COVID-19, le monde en-

tier a été confiné. Cet événement 
a donné lieu à une manifestation 
silencieuse. Des millions de gens 
ont montré leur soutien à la cause 
en respectant les règles sanitaires, 
et le #StayHome a vite été repris 
sur les réseaux sociaux. 

La population d’Internet a alors 
assisté, une nouvelle fois, à l’as-
pect positif des plateformes : on 
sait tous que les publications in-
f luencent, à différents niveaux, 
les utilisateurs qui s’identifient à 
des groupes ou comptes et, ain-
si, un filtre StayHome a même été 
créé. D’autres élans de soutien ont 
vu le jour, par exemple sur Zoom, 
où les élèves d’une classe, las de 
toutes les blagues que les cours 
par caméras interposées ont en-
gendrées, ont décidé de montrer 

leur soutien à leur professeur en 
montrant des affiches avec des 
messages d’affection. Au Cana-
da, et comme dans d’autres pays 
du monde, des milliers de per-
sonnes se sont mises à leur fe-
nêtre chaque soir pour chanter, 
applaudir, ou seulement être là, 
afin d’encourager et de remercier 
le corps médical.

Tous les moyens sont bons pour 
contourner l’ennui et le poids du 
confinement qui pèse sur tous de-
puis mars 2020. Les motivations 
de chacun étaient multiples : sou-
tenir le personnel hospitalier, 
jouer son rôle de citoyen, proté-
ger ses proches et avoir bonne 
conscience. Pour autant, le ré-
sultat est le même, et une nou-
velle vague de cohésion a envahi 
les réseaux sociaux de vidéos tou-
chantes et positives.

Né aux États-Unis en 2017, le 
mouvement #MeToo dénonce 

les violences sexuelles faites aux 
femmes. Il s’est rapidement propa-
gé sur les réseaux sociaux, et c’est 
de là qu’a vu le jour le mot-clic 
« #MeToo ». Plus précisément, c’est 
l’actrice américaine Alyssa Mila-
no qui, en répondant à un message 
sur Twitter, lance cette campagne 
et écrit : « If you’ve been sexual-
ly harassed or assaulted write ‘me 
too’ as a reply to this tweet (Si 
vous avez été harcelée ou agres-
sée sexuellement, écrivez “me too” 
en réponse à ce tweet) ». Mais Me-
Too ne représente pas seulement 
un problème sociétal majeur : en 
prenant de l’ampleur en 2020, lors 
de la vague de dénonciations sur 
Instagram, le mouvement a don-
né la parole aux victimes et a pro-

fondément changé notre définition 
du terme « agression sexuelle ». 
Au printemps 2020, au Québec, 
de nombreuses célébrités ont été 
dénoncées, comme Maripier Mo-
rin ou encore Julien Lacroix. 

Ayant reçu une accusation privée, 
Alex Nevsky s’est dénoncé publi-
quement. Des femmes ont racon-
té des histoires allant du harcèle-
ment verbal au viol, en passant par 
des abus et inconduites à caractère 
sexuel. Il est possible que l’anony-
mat que peuvent proposer les ré-
seaux sociaux ait donné le courage 
aux victimes de dénoncer leur(s) 
agresseur(s) et de raconter leur(s) 
histoire(s). Il est toutefois évident 
que ce mouvement a créé une so-
lidarité féminine incontestable, et 
a permis à ces femmes de s’expri-
mer librement, ce qui n’est pas tou-
jours le cas devant des policiers, 
par exemple. Les réseaux sociaux 
sont devenus, le temps d’une pu-
blication, l’intimité de toute femme 
désireuse de partager son histoire, 
et de la rendre publique.

#JusticepourJoyce : 
« Venez me chercher »

#StayHome : « Ma grand-
mère est à risque »

Pour respecter les règles sanitaires, de nombreuses familles ont été séparées. Manon Touffet, L’Atelier.

De nombreuses femmes ont osé se mettre à nu pour raconter leur histoire. Manon Touffet, L’Atelier.

Textes de Cheyenne Ogoyard et de Jade Baril

Au printemps 

2020, au Québec, 

de nombreuses 

célébrités ont été 

dénoncées, comme 

Maripier Morin 

ou encore Julien 

Lacroix.
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CHEYENNE OGOYARD
L’Atelier

Henri Lamoureux est un so-
cio-éthicien et auteur qui suit 

les mouvements sociaux depuis 
plus de 50 ans. Selon lui, « un mou-
vement social résulte de la mobili-
sation d’un grand nombre de per-
sonnes pour contrer les effets d’une 
problématique éthique ayant des 
conséquences majeures ». Il ajoute 
que chaque regroupement est for-
mé d’individus soutenant ces ef-
fets, par exemple les femmes dans 
le mouvement MeToo, ou ayant 
conscience des conséquences, 
comme pour l’environnement.  
Pascale Dufour, professeure au 
Département de science politique 
de l’Université de Montréal, va-
lide cette assertion. « Un mouve-
ment social est généralement com-
posé d’organisations formelles et 
de groupes informels et de per-
sonnes qui se considèrent comme 

étant en phase/en soutien avec le 
mouvement, mais sans forcément 
adhérer à une organisation (on 
parle de personnes non affiliées), 
qui s’expriment dans la sphère pu-
blique à propos d’un enjeu en vue 
d’une transformation sociale. »  

Dans son essai Le citoyen res-
ponsable, M. Lamoureux affirme 
que l’aspect positif des mouve-
ments peut être subjectif, don-
nant l’exemple de l’avortement. « Si 
vous croyez que la vie est l’œuvre 
de Dieu, vous défendrez “le droit 
à la vie”, que ce soit pour les inter-
ruptions de grossesse ou la mort 
assistée. Si vous pensez que la 
vie est une production humaine, 
vous penserez le contraire. » Se-
lon le côté vers lequel vous pen-
chez, votre vision des choses est 
différente. Le socio-éthicien ex-
plique que les mouvements so-
ciaux jouent un rôle dans l’équi-
libre entre les valeurs défendues et 

la manière dont elles sont norma-
lisées. Autrement dit, des mouve-
ments comme MeToo ou Black Li-
ves Matter ont, selon lui, bousculé 
« des réalités intolérables et sont 
des vecteurs importants de chan-
gement ». Il insiste également sur 
le fait que Black Lives Matter est 
l’expression d’un mouvement so-
cial dans un contexte historique, 
et non un mouvement à part en-
tière : c’est « l’expression de la 
lutte générale pour l’émancipation 
des Afro-Américains », mettant 
en lumière une réalité humaine 
dont font partie « l’oppression, 
l’exploitation et l’aliénation ».  
Mme Dufour donne l’exemple du 
« définancement »  de la police 
suite aux mobilisations de l’été 
2020. Elle explique que ce mouve-
ment a donné lieu à une nouvelle 
discussion dans l’espace public, et 
a amené une nouvelle façon d’en 
débattre. Elle ajoute que « les inno-
vations sociales n’existent pas sans 

les mouvements qui les portent ».  
 

Henri Lamoureux termine en 
ajoutant que les mouvements so-
ciaux constituent une part impor-
tante de la démocratie, comme la 
lutte pour l’homosexualité au Qué-
bec dans les années 90. Exprimant 
une prise de conscience, les mouve-
ments sociaux sont, d’après M. La-
moureux, « le vecteur de toutes les 
avancées socioculturelles ». Pour 
Pascale Dufour, les mouvements 
sociaux n’apportent pas seulement 
une prise de conscience, mais ils 
permettent également de refonder 
le débat, de repenser le problème et 
de trouver de nouvelles solutions. 
Finalement, chaque mouvement 
réactualise notre façon de penser. 
Pour autant, il faut donner du temps 
au temps : « les luttes sociales et po-
litiques sont longues et ne peuvent 
se mesurer dans le temps court; les 
féministes sont bien placées pour le 
savoir », conclut Mme Dufour.

Battre le pavé pour défendre une cause

qui ont marqué l’année
#Blacklivesmatter : 
« Je ne peux pas respirer »

#ClimateChange : « Sauvons notre avenir »

Le mouvement Black Lives Mat-
ter existe depuis 2013 aux 

États-Unis dans le but de militer 
contre le racisme systémique en-
vers les Noirs. La mort de George 
Floyd le 25 mai 2020, causée par 
un policier agenouillé sur son cou, 
est l’étincelle qui a mis le feu aux 
poudres. Son décès a été filmé et, 
sur l’enregistrement, on peut l’en-
tendre dire « I can’t breathe (Je ne 
peux pas respirer) ». Cet événe-
ment a engendré de nombreuses 
manifestations et émeutes à Min-
neapolis, la ville où George Floyd 
habitait. Cependant, plusieurs at-
troupements se sont déroulés dans 

le calme et de façon pacifique par-
tout dans le monde, dont quelques 
villes au Canada. De plus, lors des 
manifestations, de nombreux po-
liciers se sont mis à genoux dans 
le but de montrer leur soutien au 
mouvement antiraciste. Le mou-
vement a aussi permis de recons-
idérer des œuvres, que ce soit 
pour leur nom ou pour les valeurs 
qu’elles prônent. Le livre d’Aga-
tha Christie Dix Petits Nègres a, 
en ce sens, changé de nom pour Ils 
étaient dix afin « de ne plus utili-
ser les termes qui risquent de bles-
ser », a expliqué l’arrière-petit-fils 
de la romancière. La statue de 

John A. Macdonald a été débou-
lonnée et décapitée puisque « le 
monument glorifie les génocides », 
comme le mentionnait une ban-
derole suspendue sur le piédestal. 
Sur les réseaux sociaux, le Blackli-
vesmatter a permis de mieux ren-
seigner les gens sur les injustices 
vécues par les Noirs. Chacun a 
pu partager des témoignages, des 
émotions et des expériences impli-
quant des actes racistes. De nom-
breux utilisateurs ont également 
montré leur soutien envers le mou-
vement en publiant un carré noir 
et en cessant de partager quoi que 
ce soit sur leur plateforme. 

Bien que la planète entière tente 
de se débarrasser de la CO-

VID-19, elle en subit des consé-
quences désastreuses. En effet, 
les masques jetables, ne pouvant 
être utilisés que quelques heures, 
s’ajoutent à la pile de déchets des 
ménages. Ces masques finissent 
très souvent à la poubelle ou dans 
la rue. De plus, la baisse des émis-
sions de gaz à effet de serre obte-
nue grâce au confinement ne sera 
finalement que de courte durée 
et l’ONU a averti que le réchauf-
fement planétaire filait toujours 
vers les +3°C. En revanche, au 
Canada, les provinces ont mis en 
place des mesures dans le but de 
suivre le virage vert. D’abord, la 
Commission des parcs de Vancou-
ver a réussi à atteindre son objectif 
qui étaitde planter 150 000 arbres 
d’ici la fin de 2020. Vancouver s’est 
aussi déjà fixé une nouvelle cible, 

soit d’augmenter la canopée afin 
que les arbres couvrent 30 % de la 
ville d’ici 2050. Au Québec, le gou-
vernement provincial a présenté 
son plan pour une économie plus 
verte. Il a pour objectif de voir 1,5 
million de véhicules électriques 
sur les routes en 2030. Pour sti-
muler les ventes de véhicules éco-
logiques et atteindre cette cible, il 
a annoncé plusieurs mesures, dont 
l’interdiction de la vente de véhi-
cules neufs à essence dès 2035. 
La province a un avantage sur le 
reste du monde : l’hydroélectricité. 
Les véhicules électriques, au mo-
ment de leur sortie de l’usine, ne 
sont pas polluants puisqu’ils tirent 
leur énergie d’une source renouve-
lable. Enfin, des boîtes de récupé-
ration ont été installées en Estrie 
pour permettre et aux travailleurs 
de jeter les masques de façon plus 
écologique.

Le mouvement Black Lives Matter a permis de relancer le débat sur 
le racisme. Manon Touffet, L’Atelier.

L’Estrie a installé des boîtes de récupération pour recycler les masques. Cheyenne Ogoyard, L’Atelier.

«Si vous croyez que 

la vie est l’œuvre 

de Dieu, vous dé-

fendrez “le droit à 

la vie”, que ce soit 

pour les interrup-

tions de grossesse 

ou la mort assistée. 

Si vous pensez que 

la vie est un.»

— Henri Lamoureux

ANALYSE
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LYLOU NICASTRO
L’Atelier

La pandémie de la COVID-19 a 
bouleversé le temps des fêtes 

de tous les Québécois, mais les 
étudiants étrangers en sont par-
ticulièrement victimes, ne pou-
vant pas retourner dans leur fa-
mille en cette période spéciale de 
l’année. Les mesures sanitaires li-
mitent leurs possibilités de com-
munication au virtuel seulement. 
Témoignages. 

Camille Clavé, étudiante 
française en enseignement 
au primaire

C’est ma troisième année au 
Québec, mais les deux années pré-
cédentes, je rentrais voir ma fa-
mille à Noël. Ma coloc et moi al-
lons rester ici et passer Noël toutes 
les deux. Au début, c’était difficile 
de me dire que j’allais passer Noël 
sans ma famille. Quand j’y pen-
sais, j’avais les larmes aux yeux. 
C’est encore le cas, mais je me suis 
habituée à l’idée. Je vais certaine-
ment appeler mes parents.

Rosaline Poullet, 
étudiante guadeloupéenne 
en littérature

Ce n’est pas la première fois que 
je vais fêter Noël sans ma famille 
au Québec, mais c’est la première 
fois depuis la COVID-19. Avec mes 
amis proches, on devait se réunir, 
mais François Legault en a décidé 
autrement. Je ne sais pas ce que je 
vais faire. Je n’ai même pas déco-
ré mon appartement. J’ai l’impres-
sion de vivre à moitié et je n’ar-
rive même pas à me projeter après 

2020. Je vais sûrement appeler ma 
mère pour lui souhaiter un joyeux 
Noël. Je pense que la situation crée 
une détresse psychologique chez 
les gens, et ce n’est pas assez pris 
en charge. Je ne sais pas comment 
je vais me sortir de cette période.

Andréa Spirito, étudiante 
française en journalisme

L’année dernière, j’étais avec des 
amis, je sortais beaucoup, mais 
cette année, c’est plus bizarre, on 
le fait juste entre colocs. On a pré-
vu un dîner entre expatriés fran-
çais. Ça va être vraiment simple, 

mais on tient quand même à faire 
quelque chose. Ça serait triste de 
ne pas fêter du tout.  Ça fait quatre 
ans que je passe Noël sans mes 
parents. La petite tradition, c’est 
d’ouvrir les cadeaux en Facetime.

Selma Cheurfi, étudiante 
algérienne en comptabilité

Les vacances vont être lon-
gues. Je pensais pouvoir travail-
ler durant ce congé pour mettre de 
l’argent de côté, mais avec le risque 
sanitaire et la fermeture des ma-
gasins, ça devient complexe. Je 
me sens chanceuse, car ma sœur 

habite proche de chez moi. Ça me 
permet de passer du temps avec 
elle, mais j’avoue que j’appréhende 
beaucoup la chose. Je ne suis ja-
mais restée deux ans sans voir ma 
famille. C’est très dur; j’ai perdu 
des membres de ma famille et je 
n’ai pas pu assister aux funérailles.

Des mesures d’aide
Les comités des étudiants in-

ternationaux essaient d’organi-
ser des activités, mais la barrière 
virtuelle leur met des bâtons dans 
les roues. Le soutien pour les per-
sonnes seules est ainsi limité.

Noël loin de leur famille
Les fêtes seront solitaires pour les étudiants étrangers

Les étudiants étrangers ne pourront pas rejoindre leur famille pour les fêtes. Manon Touffet, L’Atelier

AURÉLIE SAVARD
L’Atelier

Lors d’un webinaire tenu par Ca-
therine Haeck, directrice aca-

démique du Centre interuniver-
sitaire québécois de statistiques 
sociales à l’Université du Québec 
à Montréal, il fut possible d’en ap-
prendre davantage sur l’impact 
de la fermeture des écoles sur les 
jeunes de l’école primaire et secon-
daire. Cette information est plus 
utile que jamais, alors que la pos-
sibilité d’un reconfinement plane 
sur le Québec. 

Ce printemps, toutes les écoles 
du Québec ont fermé pour une pé-
riode d’environ 70 jours durant la-
quelle l’enseignement virtuel était 
plutôt limité. À l’aide d’études ef-
fectuées par le passé sur les pertes 
de connaissances durant l’été, 
les grèves enseignantes, les rè-
glements sur l’âge à l’entrée ain-
si qu’une étude sur une pandémie 
de poliomyélite passée, il est pos-
sible de dresser un portrait des 

conséquences que cette pause de 
l’éducation aura dans les années 
à venir. 

Alors que des inégalités existent 
depuis toujours parmi les enfants 
n’ayant pas le même statut socioé-
conomique, il est possible de pré-
voir que les impacts scolaires né-
gatifs seront plus importants sur 

les enfants vulnérables, et souvent 
neutres sur les enfants de milieux 
favorisés.

Par exemple, les enfants de 
milieux favorisés avaient géné-
ralement un meilleur accès à la 
technologie ce printemps, compa-
rativement à d’autres, qui n’avaient 
pas les moyens de se prévaloir 

d’outils adéquats pour l’enseigne-
ment à distance. 

Catherine Haeck a mentionné 
que « corriger les inégalités qu’on 
a créées au printemps devient de 
plus en plus important ». 

Effets à long terme
Pour les effets à long terme, on 

pourrait s’attendre à ce qu’il y ait 
210 diplômés de moins au secon-
daire pour 1000 élèves. Pour le ni-
veau universitaire, il s’agirait de 
168 diplômés en moins, toujours 
pour 1000 étudiants. La perte de 
salaire que ces jeunes pourraient 
connaître est estimée à 2 % ou 3 % 
annuellement.

Il est impossible de prédire de 
façon exacte les potentielles consé-
quences, puisque le passé sur le-
quel les études sont basées n’est 
pas nécessairement garant du fu-
tur. En outre, ce ne sont pas seule-
ment quelques étudiants qui sont 
touchés par ces contraintes à l’en-
seignement, mais une génération 
tout entière.

Des élèves paient le prix  
du confinement
Les répercussions de la fermeture des écoles au printemps dernier

« Corriger les 
inégalités qu’on a 
créées devient de plus 
en plus important »  
— Catherine Haeck

JÉRÉMY LABRIE
L’Atelier

La ministre canadienne de l’Em-
ploi, Carla Qualtrough, a indi-

qué mardi que les 400 000 avis 
envoyés aux bénéficiaires de la 
Prestation canadienne d’urgence 
ne visent qu’à simplifier la période 
des impôts l’an prochain. 

Selon elle, les demandes de 
remboursement de plusieurs mil-
liers de dollars qui s’en sont suivis 
servent uniquement à garantir que 
les reçus fiscaux qui seront remis 
pour cette année seront exacts et 
n’affecteront pas les prestations et 
crédits d’impôt reçus ou demandés 
par les bénéficiaires. D’ailleurs, les 
prestataires jugés inadmissibles 
qui sont incapables de rembourser 
immédiatement pourront bénéfi-
cier d’un certain répit.

Avec La Presse canadienne

Ottawa 
vérifie 
400 000 
prestataires 
de la PCU

SANTÉ

L’APTS envisage 
une grève
L’Alliance du personnel  
professionnel et technique de 
la santé et des services sociaux 
(APTS), qui représente 60 000 
travailleurs dans les centres 
jeunesse, les hôpitaux et autres 
établissements de santé, vient 
d’enclencher le processus de 
consultation de ses membres 
sur un mandat de grève. Il est 
toutefois trop tôt pour préciser 
quelle forme de débrayage elle 
soumettra à ses membres.
La charge de travail est au 
cœur des revendications. Les 
intervenants dans les centres 
jeunesse, par exemple, se 
disent débordés par les  
dossiers et les listes d’attente. 
L’APTS revendique également 
des primes pour attirer et  
garder son personnel.
 La Presse canadienne

VACCINATION 

Les effets 
secondaires 
sont légers
Environ 40 000 personnes 
ont reçu les vaccins de Pfizer 
et de Moderna lors d’essais 
cliniques de phase 3, et rien 
d’inquiétant n’a été décelé lors 
des suivis après sept jours et 
vingt-huit jours.
Ceux qui recevront le vaccin 
peuvent s’attendre à ressentir 
des symptômes légers comme 
une douleur au site d’injec-
tion, des maux de tête et de 
la fièvre, mais ceux-ci ne de-
vraient pas interférer avec 
leurs activités quotidiennes. 
Ces symptômes ne devraient 
pas être source d’inquiétude, 
mais bien un élément rassu-
rant qui atteste du bon fonc-
tionnement du système immu-
nitaire. La Presse canadienne

Arrêté pour 
crimes sexuels
Le magnat de la mode et mil-
lionnaire canadien Peter Ny-
gard a été arrêté lundi à Win-
nipeg par la Gendarmerie 
royale du Canada. La justice 
américaine réclamait son ex-
tradition aux États-Unis, afin 
d’y être jugé. Il fait face à neuf 
chefs d’accusation, dont ceux 
d’extorsion et de trafic sexuel, 
impliquant « au moins une di-
zaine de victimes aux États-
Unis, aux Bahamas et au Ca-
nada, entre autres », à la suite 
d’une enquête du FBI et du 
service de police de la ville de 
New York. Les faits allégués se 
seraient produits entre 1990 
et 2020. Il aurait « utilisé la 
force, la fraude et la coercition 
pour amener des femmes et 
des mineurs à avoir des rela-
tions sexuelles ». Agence France-
Presse
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ÉLISE FIOLA
L’Atelier

Avec la popularité des cartes 
de Noël pour contrer l’isole-

ment chez les personnes âgées, 
des enseignantes ont joint l’utile 
à l’agréable en demandant à leurs 
élèves d’en confectionner.

Sylvie Chevrier, infirmière po-
dologique en résidences, a publié 
un appel à tous sur sa page Face-
book, encourageant ceux qui le 
peuvent à écrire une carte de sou-
haits à un ou plusieurs des ré-
sidents du Château Symmes. En 
entendant parler de sa demande, 
Marie-Claude Morin, enseignante 
en 4e année à l’école Saint-Fran-
çois-d’Assise, s’est donné comme 
défi de réunir 460 lettres, qui se-
ront distribuées aux aînés des Ter-
rasses Versailles. Pour atteindre 
son objectif, elle a mobilisé des 
gens de son quartier pour partici-
per à la création des cartes. 

Élargir le projet
Julie Côté, enseignante en pre-

mière année dans une école du 
Centre de services scolaire Mar-
guerite-Bourgeoys, a pour sa part 
un lien particulier avec le projet. 
Voyant le moral de sa mère dépé-
rir au cours des six derniers mois 
qu’elle a passés dans sa résidence 
sans voir sa famille, Madame Ju-
lie, comme l’appellent ses élèves, 
a pensé que des lettres d’élèves 
pourraient « rendre Noël un pe-
tit peu plus agréable pour ces per-
sonnes-là ». Devant l’engouement 
de ses collègues envers l’idée, elle a 
décidé d’élargir son projet. « Beau-
coup d’infirmières ou de préposées 
que je connaissais depuis des an-
nées ont quitté le navire à bout de 
souff le et d’épuisement, ou elles 
ont pris un poste de gestion ail-
leurs parce qu’elles n’étaient plus 
capables d’être sur le plancher », 
note-t-elle. Elle fera alors faire 
alors des lettres à l’attention du 
personnel de la résidence pour 
souligner leur ténacité face aux 
difficultés supplémentaires qu’ap-
porte la COVID-19.  

Source d’apprentissages
C’est plus du tiers de l’école où 

travaille Madame Julie qui a par-
ticipé à la création de lettres. Sa 
collègue en première année Mi-
chèle Abu-Isa a été emballée par 
l’initiative et y voyait beaucoup de 
potentiel en ce qui a trait aux en-
seignements et aux valeurs qu’elle 
transmet à ses élèves. Elle pense 
aux notions d’écriture, de gram-
maire, d’art plastique et d’éthique 
qui sont transmises aux enfants. 
Conscients de l’impact de leur tra-
vail, ils portaient davantage at-
tention au résultat. « Mes élèves 
étaient contents parce qu’i ls 
avaient un destinataire. Ils sa-
vaient que ça allait être lu par 

quelqu’un et que ça allait peut-être 
ensoleiller la journée d’une per-
sonne. Ça les a vraiment motivés 
[…] ils étaient [très concentrés] sur 
le projet », raconte l’enseignante 
appelée « Madame Michèle ».

La conception des cartes varie 
de classe en classe. Madame Ju-
lie a proposé deux types de sapin : 
un plus simple et un plus com-
plexe. Elle a remarqué que, depuis 
le confinement, plusieurs élèves 
n’ont pas eu l’occasion de déve-
lopper pleinement leur motricité 
fine. Cette compétence, qui inclut 
entre autres l’écriture et le décou-
page, est normalement pratiquée 
en maternelle à compter du mois 
de mars.

Les enseignantes tiennent des 

discussions avec leurs élèves au-
tour de ces réalités. « Les enfants 
de cet âge-là adorent faire des 
causeries [qui ouvrent] la porte à 

différents sujets », explique Ma-
dame Michèle. La compassion, 
l’entraide et le partage émergent 
des réflexions.

Pallier la solitude
Ces cartes font sourire en ce 

moment de l’année qui est d’ordi-
naire très festif, au vu des activi-
tés proposées par les bénévoles qui 
élèvent l’ambiance. L’infirmière 
Mme Chevrier a été surprise de la 
portée de son message : « Ça dé-
montre la solidarité des gens qui 
n’ont pas de parents en foyer, mais 
qui veulent aider. » 

L’ampleur et l’importance de 
cet élan de solidarité, qui n’est 
pas unique à cette année, se font 
ressentir davantage en raison de 
la pandémie. »Je trouve ça triste 
qu’on ait eu besoin de cette pandé-
mie-là pour réaliser qu’on avait be-
soin de s’occuper de nos personnes 
âgées« , confie Julie Côté.

LET TRES AUX PERSONNES ÂGÉES

Des cartes qui rappellent 
la magie des fêtes
Des classes du primaire se joignent à l’initiative

« Mes élèves savaient 
que [leurs lettres] 
allaient peut-être 
ensoleiller la journée 
d’une personne »  
— Michèle Abu-Isa

Marie-Claude Morin espère que ces cartes agiront tel « un baume sur le cœur ». Droits réservés

JEAN-CHRISTOPHE MATTE

La question à 1000$! Vous 
vous dites peut-être qu’il fau-
drait dénoncer les voisins ré-

calcitrants qui font des rassem-
blements à Noël. Mais d’un point 
de vue philosophique, c’est plus 
complexe qu’on pense. Tour d’ho-
rizon de cet enjeu avec le philo-
sophe Franz-Emmanuel Schurch. 

Premièrement, il y a le courant 
utilitariste. « Les utilitaristes 
essaient de prévoir les consé-
quences d’une action. Quand on 
est soumis à ce dilemme, si je dé-
couvrais que mon voisin organise 
un rassemblement et ne respecte 
pas les mesures de confinement, 
je me demanderais si je devrais le 
dénoncer à la police. Un utilita-
riste me demanderait de réflé-
chir aux conséquences de mon 
action et de me demander si elles 
vont favoriser le bonheur du plus 
grand nombre de personnes. 
Dans ce cas-là, si j’essaie de cal-
culer les conséquences de mes 
actions en fonction du bonheur 
du plus grand nombre, je consi-
dère que ce serait la fin de la pan-
démie », explique M. Schurch. Si 
on suit ce raisonnement, on de-
vrait donc le dénoncer. Si notre 
voisin fait un rassemblement de 
20 personnes et que le virus a tué 
des milliers de personnes, qui de-
vrait-on sauver? Les gens atteints 
de la COVID-19! Le courant de 
pensée opposé est défendu par 
Kant. « Le kantisme nous dit 
que la chose la plus digne qu’on 
puisse penser, c’est un être ca-
pable d’autonomie. L’autonomie, 
c’est la possibilité de se donner à 
soi-même une loi raisonnable. » 
Mais on n’aurait pas énormément 
de respect pour la personne qui 
ne suit pas les règles de confine-
ment, parce qu’on ne considère 
pas que c’est raisonnable. Cette 
même personne le fait seulement 
pour satisfaire son envie d’avoir 
du plaisir avec ses amis. Autre-
ment dit, on ne doit pas répondre 
à la violence par la violence. Se-
lon Kant, il faut agir de manière 
rationnelle, logique. Il faut faire 
notre devoir. Donc, on doit en 
discuter avec le voisin rebelle 
avant d’agir plus radicalement.

Le bien commun
Selon moi, il ne faut pas hé-

siter à dénoncer ses voisins. Je 
connais des personnes qui ont 
été atteintes par la maladie. Mon 
grand-père en est même décédé. 
La COVID-19 existe et elle conti-
nue de faire des ravages, quoi 
qu’en disent les complotistes. Ce 
n’est pas le temps de faire des 
partys durant le temps des fêtes. 
Il faut penser au bien commun. 
Le contact humain vous manque 
sûrement. Moi aussi! Mais il faut 
se serrer les coudes. Pensons aux 
travailleurs du réseau de la santé 
qui sont épuisés...

Faut-il 
dénoncer 
ses voisins 
à Noël ?  
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MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier

Le président Donald Trump a 
continué d’évoquer la fraude 

électorale sur le réseau social 
Twitter, mardi, malgré l’officiali-
sation de la victoire de Joe Biden à 
la suite du vote du collège électoral 
et de la perte graduelle d’appuis au 
sein de son parti. 

« Des évidences énormes de 
fraude électorale se dévoilent. Il ne 
s’est jamais rien passé de tel dans 
notre pays! » a aussi écrit Donald 
Trump, mardi matin.

Les grands électeurs composant 
le collège électoral ont confirmé 
lundi soir la victoire de Biden par 
une majorité de 306 votes contre 
232 pour Donald Trump. 

Le silence en réponse
Le silence relatif de Trump est 

éloquent en lui-même, selon cer-
tains analystes. 

« Je crois qu’il est un peu dans la 
phase où il l’accepte, mais ne veut 
pas le présenter de façon publique, 
estime Anessa Kimball, profes-
seure au Département de science 
politique de l’Université Laval. Il 
est encore un peu dans l’idée de 
protéger ses blessures » 

Pour la professeure, l’absence de 
Donald Trump dans la program-
mation de son parti et dans les 
publicités du temps des fêtes en 
dit beaucoup sur la situation in-
terne « tendue » du camp des ré-
publicains. Bien qu’elle ne croie 
pas qu’il tente de bloquer l’entrée 
de Joe Biden à la Maison-Blanche, 
Anessa Kimball s’attend à ce qu’il 
manœuvre pour sauver sa peau. 
« Il essaie de mettre ses dernières 
pièces sur la table de jeu », dit-elle. 

Le même son de cloche ré-
sonne chez David Dubé, chercheur 
en résidence à l’Observatoire 
sur les États-Unis de la Chaire 
Raoul-Dandurand. « Son absence 
de commentaires démontre peut-
être une certaine déception, rai-
sonne-t-il. Peut-être que lui aussi 
vient d’avoir un reality check, qu’il 
vient de réaliser que ça découlait 
de la lubie de penser que le collège 

électoral allait déroger à la loi pour 
appuyer sa présidence plutôt que 
celle de Joe Biden. »

Une étape à l’habitude plus sym-
bolique qu’anxiogène, puisque la 
loi de 32 États oblige les grands 
électeurs à voter dans le sens du 
vote populaire, le vote du collège 
électoral de cette année aura re-
présenté une épine imaginaire de 
plus dans le pied de Joe Biden. La 
conviction affichée par le président 
sortant quant à sa victoire a désé-
quilibré la routine d’investiture. 

« On ne sait pas si ce sera une 
transition pacifique ou si [Donald 
Trump] va faire ça dans le plus 
grand chaos avec le plus de tweets 
possible », explique David Dubé. 

« Il a une image de soi qui est 
assez énorme, renchérit Anessa 
Kimball. Juste de serrer la main 
de Joe Biden à la Maison-Blanche, 
pour lui ça va être un défi psycho-
logique et affectif. »

Sauver sa peau
D’ici à l’investiture de Joe Biden, 

Anessa Kimball s’attend à ce que 
d’autres appuis de Donald Trump 
imitent l’ex-ministre de la Justice 
Bill Barr et lèvent le camp. 

« Comme un bateau qui com-
mence à s’incliner, il va y avoir des 
gens qui démissionnent de plus 

en plus, qui vont sauter du bateau 
pour essayer de se sauver dans les 
dernières semaines », illustre la 
professeure. Le sénateur républi-
cain Rob Portman fait partie du 
lot, ayant lui aussi reconnu la vic-
toire du candidat démocrate lun-
di. Le président brésilien, Jair Bol-
sonaro, a aussi finalement félicité 
mardi le président élu américain, 
Joe Biden, avec lequel il s’est dit 

« prêt à travailler », même s’il est 
le dernier dirigeant du G20 à lui 
exprimer ses vœux.

Le premier à tenter d’échapper 
à son destin sera Donald Trump 
lui-même, selon Anessa Kimball. 
« Il y a des rumeurs qui parlent 
de scénarios de dernière minute 
dans lesquels Trump pourrait, par 
exemple, invoquer le 24e amende-
ment pour que [son vice-président] 
Mike Pence devienne président à 
son tour pour lui donner l’immu-
nité », rajoute-t-elle.

Même s’il est de coutume que les 
présidents profitent des dernières 
semaines de leur présidence pour 
accorder plusieurs pardons pré-
sidentiels, il serait difficile pour 
le président Trump de se l’admi-
nistrer lui-même. « À la fin de la 
journée, il va y avoir des tentatives 
de se sauver de procédures judi-
ciaires, croit la professeure. Je ne 
crois pas que personne serait sur-
pris qu’il essaie de faire quelque 
chose à la dernière minute pour 
changer son avenir. »

Donald Trump conserve 
ses œillères 
Le président américain continue de nier sa défaite à l’élection

« Il essaie de mettre 
ses dernières pièces 
sur la table de jeu » 
— Anessa Kimball

La prochaine étape du processus électoral sera la validation par le Congrès du résultat de l’élection, le 
6 janvier prochain. Tori Lynn Schneider, Associated Press

AGENCE FRANCE-PRESSE

L’ancien candidat à la Mai-
son-Blanche Pete Buttigieg a 

été une révélation des primaires 
démocrates avant de se rallier 
à Joe Biden. Il a été choisi par le 
président élu des États-Unis pour 
être le prochain ministre des  
Transports, ont rapporté mardi des  
médias américains.

Première au cabinet
Âgé de 38 ans, l’ancien maire 

d’une v ille moyenne de l’État 
d e  l ’ I n d i a n a ,  o u v e r t e m e n t  
homosexuel, sera au cœur de  
l’effort du président démocrate pour  
rénover les infrastructures du 
pays. « Mayor Pete », comme 
il est surnommé, deviendrait 
« la première personne ouver-
tement LGBTQ nommée à une  
position permanente au sein du  
cabinet présidentiel » si le Sénat 
entérine son choix, a déclaré dans 
un communiqué l’organisation  
Victory Institute. Elle milite pour 
que des indiv idus issus des  
minorités sexuelles accèdent à des 
postes exécutifs.

Une révélation
Presque inconnu du grand  

public, il a présenté en avril 2019 
sa candidature aux primaires  
démocrates pour la présiden-
tielle de novembre dernier. Cet  
a nc ie n  m i l i t a i r e  p a s s é  p a r  
Harvard, Oxford et le cabinet de 
conseil McKinsey a eu un par-
cours marquant. Candidat modé-
ré, il a eu du succès lors des pre-
mières étapes des primaires, avant 
de se retirer au début du mois de 
mars de cette année et de se rallier 
à Joe Biden. « Il me fait penser à 
mon fils Beau », avait alors déclaré 
M. Biden, évoquant son fils décédé 
des suites d’un cancer au cerveau. 
« C’est le plus beau compliment 
que je puisse faire à un homme », 
avait-il ajouté.

Buttigieg 
sera le 
ministre 
des 
Transports 
de Biden 

Pete Buttigieg a déjà servi dans 
l’armée des États-Unis comme 
agent de renseignement de la 
Marine en Afghanistan. Gage Skid-
more, Flickr

Agence France-Presse

Le chef de la majorité républi-
caine au Sénat américain, Mit-

ch McConnell, a reconnu mardi 
la victoire du démocrate Joe Bi-
den à la présidentielle face à Do-
nald Trump, au lendemain de la 
confirmation des résultats par le 
collège électoral. M. McConnell, 
d’un indéfectible dévouement pour 
M. Trump durant son mandat, est 
le dirigeant républicain le plus 
haut placé à entériner la défaite du 
président sortant, qui continue de 

dénoncer sans preuve des fraudes 
massives.

Après le scrutin du 3 novembre, 
il avait soutenu M. Trump, esti-
mant qu’il était « à 100% en droit 
d’examiner les allégations d’irré-
gularités et de considérer ses op-
tions légales », tout en évitant de 
reprendre à son compte les accu-
sations de fraudes électorales. Il a 
cependant cédé, à la suite au vote 
du collège électoral lundi.

« Le collège électoral a parlé, 
donc je voudrais aujourd’hui féli-
citer le président élu Joe Biden », 

a-t-il dit à l’ouverture des débats 
au Sénat. « Nous étions nombreux 
à espérer que l’élection présiden-
tielle donnerait lieu à un résultat 
différent, mais notre système de 
gouvernement a des procédures 
pour déterminer qui sera investi le 
20 janvier », a expliqué le chef de 
la majorité sénatoriale.

« Au-delà de nos différences, 
tous les Américains peuvent être 
f iers que notre nation ait une 
femme vice-présidente élue pour 
la toute première fois », s’est réjoui 
M. McConnell. 

Du mouvement chez le 
Parti républicain

Un représentant a sauté d’un 
bateau en perdition visiblement. 
Paul Mitchell a annoncé lundi 
qu’il quittait le Parti républicain. 
Dans sa lettre de démission, M. 
Mitchell énonce les tentatives du 
Parti républicain et de ses collè-
gues de faire annuler les résultats 
des élections afin de garder le pré-
sident Donald Trump au pouvoir, 
comme la raison principale de son 
départ. M. Mitchell a ainsi annon-
cé qu’il deviendrait indépendant.

McConnell reconnaît la victoire de Biden
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Agence France-Presse

Le Conseil de sécurité de l’ONU 
a réclamé mardi le départ des 

mercenaires et des combattants 
étrangers de Libye, dans une dé-
claration unanime incluant la Rus-
sie. Cette dernière était soupçon-
née d’avoir couvert l’envoi dans ce 
pays de paramilitaires du groupe 
privé russe Wagner.

Dans cette déclaration, les 15 
membres du Conseil de sécurité 
appellent « au retrait de tous les 
combattants et mercenaires étran-
gers de Libye conformément à l’ac-
cord de cessez-le-feu conclu par 
les parties libyennes le 23 octobre, 
aux engagements des participants 
à la Conférence de Berlin (en jan-
vier) et des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité de l’ONU ».

Ce communiqué a été rendu pu-

blic à l’issue d’une visioconférence 
à huis clos du Conseil sur la Libye, 
mardi dernier.

Cessez-le-feu
Dans sa déclaration, le Conseil 

de sécurité souligne aussi « l’im-
portance d’un mécanisme de sur-
veillance du cessez-le-feu crédible 
et efficace dirigé par la Libye ». Le 
secrétaire général de l’ONU, An-
tonio Guterres, doit remettre fin 

décembre au Conseil des options 
pour la création de ce mécanisme 
qui opérerait sous l’égide des Na-
tions unies. À cet égard, les Euro-
péens souhaitent un mécanisme 
qui soit le plus robuste possible, 
pouvant comprendre une présence 
au sol, alors que le secrétariat de 
l’ONU est partisan d’une implica-
tion minimale de l’Organisation.

Une faible mobilisation
L’ONU ne dispose en Libye 

jusqu’à présent que d’une mission 
politique assez réduite, puisqu’elle 
est composée d’environ 230 per-
sonnes. Le mécanisme envisagé 
devrait permettre de surveiller 
l’application du cessez-le-feu et le 
départ des mercenaires et combat-
tants étrangers de Libye, estiment 
les Européens. Ils refusent de les 
voir rester sur place sous l’appel-

lation de « conseillers militaires ».
Début décembre, l’émissaire par 

intérim de l’ONU en Libye, l’Amé-
ricaine Stephanie T. Williams, 
avait affirmé que quelque 20 000 
forces étrangères étaient toujours 
en Libye.

« Il y a aujourd’hui dix bases 
militaires [en Libye] totalement 
ou partiellement occupées par des 
forces étrangères », avait-elle pré-
cisé par la suite.

Un chaos interminable
La Libye est en guerre de-

puis 2011. Deux autorités s’y dis-
putent le pouvoir : le gouverne-
ment d’union nationale à Tripoli, 
reconnu par l’ONU et soutenu par 
des forces militaires turques, et un 
pouvoir incarné par Khalifa Haf-
tar, appuyé par les Émirats arabes 
unis, la Russie et l’Égypte.

L’ONU réclame le départ 
des mercenaires en Libye

« Il y a dix bases 
militaires totalement 
ou partiellement 
occupées par des 
forces étrangères »  
— Mme Williams

La Libye est plongée dans le chaos depuis la chute du régime de Mouammar Kadhafi en 2011. Leonhard Lenz

Agence France-Presse

Le Parlement hongrois a adop-
té mardi plusieurs textes an-

ti-LGBTQ, l’un inscrivant la no-
tion traditionnelle de « genre » 
dans la Constitution, l’autre inter-
disant de facto l’adoption pour les 
couples de même sexe. Ce texte dé-
finit le sexe comme étant attribué à 
la naissance, et ajoute que « l’édu-
cation est assurée conformément 
aux valeurs fondées sur l’identi-
té constitutionnelle et la culture 
chrétienne ».

Une idéologie différente
Dans son argumentaire, le gou-

vernement justifie cet amende-
ment par la nécessité de « protéger 
l’enfant contre les possibles inter-
férences idéologiques ou biolo-
giques » du monde occidental mo-
derne. Le Parlement a, en outre, 
voté une loi permettant seulement 
l’adoption seulement aux couples 
mariés, excluant en pratique les 
homosexuels qui n’ont pas le droit 
de se marier en Hongrie. Des dé-
rogations peuvent être accordées 
dans des cas exceptionnels.

Depuis le mois de mai, il est 
déjà légalement interdit d’inscrire 
un changement de sexe à l’état ci-
vil dans ce pays d’Europe centrale 
dont le premier ministre, Viktor 
Orban, promeut ce qu’il nomme 
« l’illibéralisme ».

Dans cette croisade pour la dé-
fense des « valeurs chrétiennes » 
traditionnelles, Viktor Orban a 
été récemment affaibli par l’af-
faire József Szájer. Cet eurodé-
puté de longue date avait été sur-
pris en flagrant délit fin novembre 
lors d’une soirée libertine gaie, ce 
qui avait suscité un tollé de l’op-
position et de la presse indépen-
dante contre l’hypocrisie du pou-
voir hongrois.

La Hongrie a été condamnée 
dans le passé par l’Europe pour le 
non-respect de ses engagements 
et de la primauté du droit commu-
nautaire sur les lois nationales.

HONGR IE

Orban 
affronte 
les LGBTQ 
une fois de 
plus

Viktor Orban a déjà affiché pu-
bliquement son mépris envers 
la communauté LBGTQ. Flickr

AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président turc, Recep Tayyip 
Erdoğan, a affirmé mardi soir 

son souhait d’ouvrir « une nou-
velle page » avec l’Union euro-
péenne lors d’un entretien télépho-
nique avec le président du Conseil 
européen, Charles Michel, effec-
tuant ainsi le premier contact de 
ce niveau depuis les sanctions im-
posées la semaine dernière contre 
son pays.

« Alors que la Turquie souhaite 
ouvrir une nouvelle page avec l’UE, 

certains font sans cesse des efforts 
pour provoquer des crises », a-t-il 
affirmé, selon un communiqué de 
la présidence turque.

Un pacte de 2016 comme 
point de départ

Appelant à « sauver » les re-
lations entre la Turquie et l’Eu-
rope de « ce cercle vicieux », le 
chef d’État turc a aussi exprimé 
son souhait de « recommencer » 
à parler avec l’UE en « regardant 
la situation dans son ensemble » 
et « sur la base des intérêts mu-

tuels ». Selon M. Erdoğan, le pacte 
migratoire signé en 2016 entre la 
Turquie et l’UE pourrait être un 
point de départ pour créer un cli-
mat plus « positif ».

Des nouvelles sanctions 
méritées

Les dirigeants de l’Union eu-
ropéenne réunis en sommet à 
Bruxelles avaient décidé jeudi de 
sanctionner les actions « illégales 
et agressives » de la Turquie en 
Méditerranée contre la Grèce et 
Chypre. Les travaux d’exploration 

gazière menés par la Turquie en 
Méditerranée orientale, dans des 
zones maritimes disputées avec 
la Grèce et Chypre, étaient depuis 
des mois au centre de tensions.

Des sanctions imposées par les 
États-Unis contre la Turquie, en 
raison de l’acquisition par Ankara 
d’un système de défense aérienne 
russe, se sont ajoutées lundi à 
celles de l’Union européenne.

« Nous espérons que l’UE pour-
ra adopter une attitude construc-
tive et de bon sens envers la Tur-
quie », a affirmé le président turc.

La Turquie veut tourner la page avec l’UE
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ÉLOÏSE LAMOTHE
L’Atelier

Certains étudiants manquent 
de connaissances par rapport 

à la gestion de leurs finances per-
sonnelles. Marc Bachand, profes-
seur au Département des sciences 
comptables à l’Université du Qué-
bec à Trois-Rivières, répond aux 
questions de L’Atelier pour éclairer 
certains concepts.

Quels conseils pouvez-vous 
donner à un étudiant qui dé-
sire bâtir son budget?

Marc Bachand : Il y a plu-
sieurs façons de faire : on peut uti-
liser une application numérique 
comme Mint, qui est simple à utili-
ser. Sinon, travailler avec Excel est 
la meilleure façon, selon moi. Ça 
permet d’être en interaction avec 
son budget. D’ailleurs, n’importe 
qui peut faire un budget, c’est une 
question d’arithmétique de base! 
Le plus difficile, c’est vraiment de 
s’y tenir.

Quelles dettes l’étudiant 
devrait-il rembourser en tout 
premier lieu?

Marc Bachand : Alors là, c’est 
facile : on priorise les dettes ayant 
les taux d’intérêt les plus élevés. 
Ainsi, on rembourse les cartes de 
crédit en premier; le rembourse-
ment des études, lui, peut attendre.

Est-il plus avisé de placer 
son argent dans un CELI ou 
dans un REER?

Marc Bachand : Dans un 
CELI, sans aucun doute! Généra-
lement, les revenus des étudiants 
sont trop bas pour profiter des 
avantages fiscaux du REER. En 
dessous de 15 000 $ de revenus 
annuels, ça ne vaut pas la peine 
d’ouvrir un REER. À l’abri de l’im-
pôt, le CELI est assurément la 
meilleure option. 

Où l’étudiant dev rait-i l 
préférablement investir son 
argent? Dans l’immobilier, 

dans la Bourse, etc.?
Marc Bachand : Pour investir 

dans l’immobilier, il faut connaître 
son affaire. Ce n’est pas vraiment 
une avenue idéale pour les étu-
diants, car on ne peut pas simple-
ment placer son argent de façon 
passive. Il est préférable de miser 
sur le capitalisme. Un jeune qui 
veut commencer à placer devrait 
se tourner vers un indice boursier, 
c’est-à-dire qu’il devrait investir à 
la Bourse. 

Enfin, vers qui doit-on se 
tourner pour des questions 
financières?

Marc Bachand : D’emblée, ce 
n’est pas en allant s’asseoir avec 
quelqu’un à la banque qu’un étu-
diant va apprendre à gérer ses fi-
nances personnelles. Il faut être 
autodidacte et faire preuve de cu-
riosité. Il existe plein de ressources 
en ligne, comme des guides et des 
sites spécialisés qui aident les 
jeunes à faire de bons choix.

Conseils financiers  
pour les étudiants
Marc Bachand préconise une « interaction avec son budget »

La gestion des finances est une source de stress pour certains étudiants. Manon Touffet, L’Atelier

La Presse canadienne

L’éventualité de l’adoption d’un 
plan de relance économique 

aux États-Unis a fait grimper 
le cours de l’or, ainsi que le sec-
teur des matériaux à la bourse de  
Toronto mardi.

C a n d i c e  B a n g s u n d ,  
gest ionnaire de por tefeui l le 
chez Fiera Capital, a expliqué en  
entrev ue que l’adoption d’un  
p r o g r a m m e  d ’a i d e  à  c o u r t 
ter me,  qu i  ne  sembla it  pa s  
e n v i s a g e a b l e  q u e l q u e s  s e -
maines plus tôt, rend les inves-
tisseurs de plus en plus opti-
mistes, ce qui aide à stimuler les  
marchés boursiers de partout dans 
le monde.

L’optimisme est encore plus fort 
avec l’arrivée des vaccins aux États-
Unis. Dans la mesure où la vacci-
nation permet une diminution des 
cas de COVID-19 et du nombre de 
morts, les risques d’un nouveau  
confinement diminuent égale-
ment, ce qui stimule l’économie. 

De plus, la Food and Drug  
Administration, déclarait hier que 
les données reçues en lien avec 
le vaccin conçu par Moderna ré-
pondaient aux attentes en matière  
d’ut i l i sat ion d’u r genc e.  L e s  
nouvelles concernant le vaccin 
« renforcent cet espoir d’un re-

tour rapide à la normale dès l’an-
née prochaine », a poursuiv i 
Mme Bangsund.

Parmi les secteurs de la Bourse 
torontoise qui ont augmenté se 
trouvent les secteurs de la santé, 
de la consommation discrétion-
naire et de l’immobilier. 

La Bourse torontoise termine  
en hausse
L’arrivé des vaccins fait souffler un vent d’optimisme

Neuf des onze secteurs du parquet torontois ont progressé mardi 
Pixabay, PIX1861

Agence France-Presse

L’Arabie saoudite, touchée de 
plein fouet par la crise sanitaire 

et la chute des prix du brut, a an-
noncé mardi un déficit budgétaire 
de plus de 100 milliards de dollars 
pour l’année 2020, ce qui repré-
sente un peu plus du double du dé-
ficit précédent.

« Il est prévu que le déficit bud-
gétaire augmente à environ 298 
milliards de riyals à la fin 2020, et 
nous prévoyons le réduire d’ici la 
fin de l’année 2021 à 141 milliards 
de riyals (47,9 milliards de dol-
lars) », a indiqué le ministère des 
Finances dans un communiqué.

L e  pay s  pré voit  dép en ser 
990 milliards de riyals (335 mil-
liards de dollars) en 2021, en forte 
baisse par rapport à cette an-
née, selon le communiqué. En dé-
cembre 2019, le royaume saoudien 
avait prévu un déficit budgétaire 
en hausse, mais à hauteur de 64 
milliards, sur fond de baisse de la 
production pétrolière et des prix. 
Première puissance économique 
du monde arabe et premier expor-
tateur de matière brute au monde, 
cette riche monarchie du Golfe 
persique a annoncé en mai un plan 
d’austérité prévoyant de tripler la 
taxe sur la valeur ajoutée. Le pays 
mettra fin aux allocations men-
suelles à ses citoyens, en réaction 
à la chute historique du prix et de 
la demande du pétrole en lien avec 
la pandémie de la COVID-19.

À la même époque, le royaume 
a dit qu’il prévoyait emprunter 
près de 60 milliards de dollars 
sur l’année pour financer son dé-
ficit budgétaire. Le déficit en 2019 
a atteint environ 35 milliards. Le 
pays a emprunté ces dernières an-
nées plus de 100 milliards et a pui-
sé dans ses réserves pour combler 
les déficits.

En octobre, le Fonds monétaire 
international (FMI) avait estimé 
que l’économie de l’Arabie saou-
dite allait se contracter de 5,4% 
en 2020. Le roi Salmane d’Ara-
bie saoudite a souligné que le bud-
get de l’année 2021 donnerait « la 
priorité à la protection de la santé 
des citoyens et des résidents et à 
leur sécurité. Les efforts continue-
ront pour freiner les effets de cette 
pandémie ».

Après avoir longtemps été ex-
cédentaire, le budget de l’État a 
constamment été dans le rouge 
depuis 2014. Pour remédier à la 
baisse des prix de la matière brute, 
le royaume cherche à diversifier 
son économie, en investissant no-
tamment dans les nouvelles tech-
nologies et dans des mégaprojets 
d’infrastructures.

Grâce à sa richesse pétrolière, le 
royaume a pu pendant des décen-
nies se passer de taxes. Il n’a in-
troduit une TVA à 5% qu’en 2018, 
dans le cadre d’un plan visant à ré-
duire sa dépendance à l’or noir.

« Cette année a été difficile à 
l’échelle mondiale [...] » souligne 
le roi Salmane.

Le déficit 
de l’Arabie 
saoudite  
a doublé

La Presse canadienne

TC Énergie a annoncé mardi 
avoir signé un accord pour ra-

cheter les autres parts de la société 
en commandite américaine TC Pi-
peLines, après avoir augmenté son 
offre antérieure.

« L’acquisition de TC PipeLines 
nous offre l’occasion de consolider 
notre participation dans huit gazo-
ducs réglementés par la FERC qui 
font partie intégrante de notre ré-
seau nord-américain global », a af-
firmé dans un communiqué le chef 
de la direction de TC Énergie, Russ 
Girling. 

La société a indiqué que l’en-
tente évaluait TC PipeLines à 2,14 
milliards.

L a t ra nsac t ion dev ra it  se 
conclure à la fin du premier tri-
mestre ou au début du deuxième 
trimestre de 2021, sous réserve 
de l’approbation des porteurs de 
parts de TC PipeLines et des ap-
probations réglementaires.

R ACHAT 
DE TC PIPELINES

TC Énergie 
améliore sa 
proposition

12  ÉCONOMIE   L’ATELIER  •  LE MERCREDI 16 DÉCEMBRE 2020



L’ATELIER  •  LE MERCREDI 16 DÉCEMBRE 2020� ÉCONOMIE  13

CATHERINE BÉRUBÉ
L’Atelier

L’industrie aéronautique ayant 
été durement touchée par la 

pandémie de COVID-19, Air Cana-
da offrira 5 $ par action de Transat 
à la suite de la révision de l’entente 
qui, l’année dernière, allouait un 
montant de 18 $ par action. L’en-
tente a été entérinée par les action-
naires, malgré la diminution des 
montants offerts. 

Les actionnaires auront aussi 
le choix d’échanger leurs actions 
contre 0,2862 action d’Air Cana-
da. L’offre d’Air Canada a diminué 
d’environ 190 millions de dollars 
par rapport à l’année dernière, une 
baisse qui s’explique par la pandé-
mie et ses impacts sur les revenus 
des compagnies aériennes.

Plus de 91 % des actionnaires 
ont voté en faveur de la nouvelle 
entente. « Vous avez pris la bonne 
décision », a affirmé le président et 
chef de la direction d’Air Transat, 
Jean-Marc Eustache.

Ce dernier a rappelé en début 
d’assemblée les effets néfastes de la 
COVID-19 sur l’entreprise. « Il faut 
dire que le monde a changé depuis 
l’assemblée du 23 août 2019, a-t-il 
soutenu. La COVID a frappé la pla-
nète, provoquant des ravages dans 
certains secteurs de l’économie, 
celui du voyage et du transport aé-
rien au premier rang. »

Manque de soutien
Le président de Transat a men-

tionné que le chiffre global des 
compagnies d’aviation avait chu-
té de 61 %, ec qui représente une 
perte de plus de 500 milliards de 
dollars américains. Les clients de 
Transat, dont le vol a été annulé en 
raison de la COVID-19, se sont fait 
offrir un crédit voyage et non un 
remboursement. « On est très mal-
heureux de ne pas pouvoir rem-
bourser nos clients », a déclaré le 
M. Eustache en point de presse té-
léphonique. « Mais pour ça, il faut 
que l’on obtienne de l’aide. »

« Pourquoi les compagnies aé-
riennes ailleurs dans le monde 
ont-elles pu rembourser? Parce 
que les gouvernements leur ont 
donné de l’argent », a-t-il ajouté. 

Moins d’une heure avant l’as-
semblée virtuelle, Transat A.T. 
avait annoncé avoir reçu, à la fin 
novembre, une proposition « non 
sollicitée ». Cette offre confiden-
tielle a été rejetée par le conseil 
d’administration. Les critères 
exacts ayant mené au rejet de la 
proposition n’ont pas été révé-
lés, mais il a été mentionné que 
le minimum de 6 $ par action 
était respecté. L’identité du pré-
tendant n’a pas été précisée, mais 
l’homme d’affaires et actionnaire 
de contrôle de Québecor Pierre 

Karl Péladeau a déjà publiquement 
dit suivre de près le dossier.

« Jusqu’à la dernière minute, 
nous avons travaillé de façon se-
reine et responsable, a affirmé 
M. Eustache, en évoquant des ré-
unions du comité spécial et du 
conseil d’administration qui se 
sont terminées tard, lundi. Le 
conseil a décidé que cette propo-
sition n’était pas supérieure et que 
nous ne pourrions l’accepter ».

Si la transaction avec Air Cana-
da avortait, M. Eustache pense que 
Transat A.T. serait en mesure de 
survivre, mais l’entreprise aurait 
besoin de 500 millions pour être 

en mesure de poursuivre ses ac-
tivités, l’an prochain. Elle aurait 
aussi besoin d’un partenaire.

« Cela fait 10 ans que Transat 
ne fait plus d’argent l’hiver, a lancé 
M. Eustache, 10 ans qu’elle fait de 
l’argent un été sur deux. On pou-

vait s’imaginer qu’elle avait besoin 
d’une alliance forte avec quelqu’un 
de bien installé [dans l’industrie]. 
C’est fini d’être seul. »

La transaction avec Air Canada 
doit toujours obtenir l’aval des au-
torités réglementaires au Canada 
ainsi qu’en Europe. La Commis-
sion européenne devrait se pro-
noncer autour du 9 février. On 
ignore quand Transports Canada 
fera connaître sa décision. Selon 
M. Eustache, le processus devrait 
s’accélérer, puisque les action-
naires se sont à nouveau pronon-
cés en faveur de la transaction.

Avec La Presse Canadienne

Les actionnaires  
de Transat disent oui  
à l’entente révisée
Une assemblée a permis d’obtenir le feu vert mardi matin 

« Cela fait 10 ans que 
Transat ne fait plus 
d’argent l’hiver »  
— J.-M. Eustache

Le PDG d’Air Transat a affirmé avoir bon espoir d’obtenir les autorisations nécessaires avant la date 
butoir du 15 février 2021. La Presse canadienne

JULIEN ARSENAULT
La Presse canadienne

Contraint de renouer avec les 
déficits en raison de la pandé-

mie de la COVID-19, Québec de-
vrait plus que jamais envisager de 
liquider le Fonds des générations, 
avance une étude du Centre sur 
la productivité et la prospérité de 
HEC Montréal publiée mardi.

« Le gouvernement va s’endetter 
de plusieurs milliards de dollars 
dans les prochaines années. Pour-
rait-on diminuer ce niveau un peu 
en pigeant dans le Fonds? », a fait 
valoir en entrevue le directeur du 
Centre et professeur à HEC Mon-
tréal, Robert Gagné. 

Le 11e bilan Productivité et pros-
périté au Québec, cosigné par M. 
Gagné et le chercheur Jonathan 
Deslauriers, souligne notamment 
qu’une liquidation du Fonds des 
générations permettrait de ré-
duire la dette. Les sommes qui y 
sont versées annuellement seront 
utilisées afin de diminuer le défi-
cit de l’entretien des infrastruc-
tures. La valeur comptable de cet 
outil mis sur pied pour réduire la 
dette publique devrait être d’envi-
ron 15 milliards à la fin de l’exer-
cice 2021-2022.

Ce n’est pas la première fois 
que M. Gagné remet en ques-
tion la pertinence de cet outil mis 
sur pied en 2006, mais dans le 
contexte actuel, le chercheur es-
time qu’il est temps de se pencher 
sur des options qui permettraient 
à Québec de dégager des marges 
de manœuvre. Plus de 2,5 mil-
liards sont annuellement versés 
dans le Fonds des générations.

Le document du Centre de la 
productivité et de la prospérité de 
HEC Montréal souligne qu’avant 
la crise sanitaire, le Québec était 
à la traîne par rapport à plusieurs 
provinces canadiennes ainsi qu’à 
la moyenne de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques en ce qui a trait à des 
indicateurs comme la croissance 
annuelle du niveau de vie et de la 
productivité. Pour les chercheurs, 
il ne faut pas perdre de vue le fait 
qu’il y a toujours un important re-
tard à combler. Ceux-ci estiment 
qu’avec davantage de ressources 
financières à sa disposition, Qué-
bec devra agir de « manière ciblée 
pour appuyer la relance ».

« Plutôt que de chercher à ré-
pondre à la crise à travers des me-
sures passives qui soutiennent 
tous les secteurs d’activité et tous 
les emplois, sans égard à leur via-
bilité ou à leur potentiel de crois-
sance, le gouvernement devra 
prioriser les interventions orien-
tées vers l’un ou l’autre des trois 
piliers de la productivité: l’éduca-
tion, l’innovation et l’investisse-
ment », fait valoir l’étude.

FONDS DES 
GÉNÉR ATIONS

Québec 
doit s’en 
départir, 
selon une 
étude
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par rapport à l’année dernière, une 
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mie et ses impacts sur les revenus 
des compagnies aériennes.

Plus de 91 % des actionnaires 
ont voté en faveur de la nouvelle 
entente. « Vous avez pris la bonne 
décision », a affirmé le président et 
chef de la direction d’Air Transat, 
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COVID-19 sur l’entreprise. « Il faut 
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celui du voyage et du transport aé-
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Le président de Transat a men-
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té de 61 %, ec qui représente une 
perte de plus de 500 milliards de 
dollars américains. Les clients de 
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raison de la COVID-19, se sont fait 
offrir un crédit voyage et non un 
remboursement. « On est très mal-
heureux de ne pas pouvoir rem-
bourser nos clients », a déclaré le 
M. Eustache en point de presse té-
léphonique. « Mais pour ça, il faut 
que l’on obtienne de l’aide. »

« Pourquoi les compagnies aé-
riennes ailleurs dans le monde 
ont-elles pu rembourser? Parce 
que les gouvernements leur ont 
donné de l’argent », a-t-il ajouté. 

Moins d’une heure avant l’as-
semblée virtuelle, Transat A.T. 
avait annoncé avoir reçu, à la fin 
novembre, une proposition « non 
sollicitée ». Cette offre confiden-
tielle a été rejetée par le conseil 
d’administration. Les critères 
exacts ayant mené au rejet de la 
proposition n’ont pas été révé-
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le minimum de 6 $ par action 
était respecté. L’identité du pré-
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da avortait, M. Eustache pense que 
Transat A.T. serait en mesure de 
survivre, mais l’entreprise aurait 
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« Cela fait 10 ans que Transat 
ne fait plus d’argent l’hiver, a lancé 
M. Eustache, 10 ans qu’elle fait de 
l’argent un été sur deux. On pou-

vait s’imaginer qu’elle avait besoin 
d’une alliance forte avec quelqu’un 
de bien installé [dans l’industrie]. 
C’est fini d’être seul. »

La transaction avec Air Canada 
doit toujours obtenir l’aval des au-
torités réglementaires au Canada 
ainsi qu’en Europe. La Commis-
sion européenne devrait se pro-
noncer autour du 9 février. On 
ignore quand Transports Canada 
fera connaître sa décision. Selon 
M. Eustache, le processus devrait 
s’accélérer, puisque les action-
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Les plateformes de visioconfé-
rence continuent d’engran-

ger d’énormes profits tandis que 
s’amorcent des campagnes de vac-
cination à travers le globe, laissant 
pointer la fin de la pandémie.

Selon le maître d’enseignement 
au département de f inance de 
HEC Montréal Phillipe Bouchard, 
la croissance des entreprises tech-
nologiques à la bourse est fort in-
téressante. « En ce moment, on a 
l’impression que les investisseurs 
veulent juste trouver des endroits 
refuges où mettre leur argent », 
explique M. Bouchard. 

Des entreprises comme Face-
book et Zoom profitent de cette 
hausse du marché en raison de 
leur secteur d’activité. C’est par 
ailleurs ce qui explique l’augmen-
tation marquée de leur valeur 
boursière depuis le mois de mars.

Selon le conférencier-consul-
tant spécialisé en marketing nu-
mérique, Frédéric Gonzalo, la 
pandémie a eu un impact impor-
tant sur le temps d’utilisation des 
plateformes de Facebook. En ef-
fet, il s’agit d’une augmentation de 
30 % sur l’ensemble de ces plate-
formes, dont Instagram, What-
sApp et Messenger.

Selon ses observations, M. Gon-
zalo a remarqué que d’anciens 
comptes Facebook ont ressurgi 
depuis le début de la pandémie. 
« Facebook est une plateforme 
où la croissance n’est plus au ren-
dez-vous depuis 2 ou 3 ans », ex-
plique M. Gonzalo. « Pandémie 
oblige, ajoute-t-il, ce sont plus de 

gens qui ont décidé de passer da-
vantage de temps sur la plateforme 
elle-même ».  

Cette augmentation a un impact 
direct sur les revenus de Facebook. 
Les gens passent plus de temps de-
vant leur écran et visionnent par 
ce fait même plus de publicités.

La bourse n’est pas à l’abri 
d’une récession

Le secteur de la technologie, qui 
voit son marché être surévalué par 
les investisseurs, ne fait pas excep-
tion. « Est-ce que ça va planter?, 
s’interroge M. Bouchard. Si oui, à 

quel moment et de quelle façon? 
Personne ne peut le prédire vrai-
ment, mais ce n’est absolument 
pas un scénario exclu. »

L’économie ne va pas très bien 
selon M. Bouchard, et des indica-
teurs présentent des similitudes au 
krach de 1929. En effet, le taux de 
chômage aux États-Unis grimpe et 
s’approche du pourcentage de per-
sonnes qui n’avaient pas d’emploi 
en 1930.

Également, la valeur du mar-
ché ne représente pas l’économie 
actuelle selon M. Bouchard, et ce, 
malgré l’indice boursier de Face-

book et de Zoom. Ces dernières 
ont vu la valeur de l’action mon-
ter en flèche depuis le début de la 
pandémie. Les investisseurs re-
cherchent des niches où déposer 
leur argent et le secteur du com-
merce de détail n’est pas lucratif. 
Phillipe Bouchard doute même 
que ce secteur f leurisse comme 
auparavant.

« Donc, il y a des indicateurs qui 
laissent croire que ce n’est pas im-
possible qu’il y ait une correction 
boursière, sans que ce soit néces-
sairement une crise », conclut M. 
Bouchard.

Zoom et la pandémie
Le prix de l’action a explosé depuis le mois de mars

Zoom a largement profité de la virtualisation dans de nombreux secteurs d’activité. Manon Touffet

Agence France-Presse

L’Union européenne (UE) a pré-
senté mardi son plan pour ten-

ter de mettre fin aux dérives des 
géants du numérique accusés 
d’abuser de leur pouvoir.

La nouvelle législation va « re-
mettre de l’ordre dans le chaos », 
a affirmé la vice-présidente de la 
Commission européenne respon-
sable de la Concurrence, Mar-
grethe Vestager.

Le projet représente un chan-
gement complet de philosophie. 
Après des années à courir en vain 
après les infractions de Google, 
Facebook ou Amazon dans des 
procédures interminables en ver-
tu du droit européen de la concur-
rence, Bruxelles veut agir en 
amont, avant que des infractions 
ne soient constatées.

« Tout le monde est bienvenu 
en Europe. Mais notre respon-
sabilité est de décider des règles 
pour protéger ce qui est important 
pour nous », a déclaré le commis-
saire au Marché intérieur, Thierry 

Breton, lors d’une conférence de 
presse avec Mme Vestager.

Les grandes entités 
ciblées

Premier volet : le Règlement 
sur les services numériques doit 
responsabiliser tous les intermé-
diaires, mais  encore plus les plus 

grandes plateformes, qui devront 
disposer des moyens pour modé-
rer les contenus qu’elles accueillent 
et coopérer avec les autorités.

Deuxième volet : le règlement 
sur les marchés numériques im-
posera des contraintes spécifiques 
aux seuls acteurs dits « systé-
miques », une dizaine d’entreprises 
dont la toute-puissance menace 
le libre jeu de la concurrence. 

On compte parmi elles Google, 
Apple, Facebook, Amazon et Mi-
crosoft. Elles se verront imposer 
des règles portant sur la transpa-
rence de leurs algorithmes et l’uti-
lisation des données privées, au 
cœur de leur modèle économique. 
Ces entreprises devront notifier à 
la Commission tout projet d’acqui-
sition de firme en Europe.

Des sanctions en vue
À ces règles sont accolées des 

sanctions. Celles-ci iront jusqu’à 
10 % du chiffre d’affaires pour de 
graves infractions à la concur-
rence, et dans les cas extrêmes, 
pourront déboucher sur l’obliga-
tion de céder des activités en Eu-
rope. Ces entreprises devront 
« changer significativement leur 
façon de procéder », a affirmé M. 
Breton, estimant que l’espace nu-
mérique doit profiter à toutes les 
entreprises, même les plus petites.

Ce projet sera encore négocié 
pendant au moins un an avec le 
Parlement européen et les États 
membres.

Légiférer le numérique
L’Union européenne veut freiner les abus de pouvoir des géants du 
numérique

Ils devront « changer 
significativement leur 
façon de procéder »  
— Thierry Breton

Les plus grandes banques et 
compagnies d’assurances du 

Canada ont obtenu le droit d’orga-
niser leurs prochaines assemblées 
générales annuelles en ligne.

Une déclaration commune des 
principales banques et des princi-
paux assureurs confirme l’ordon-
nance de la Cour supérieure de 
justice de l’Ontario permettant de 
tenir virtuellement les assemblées 
annuelles en 2021.

L’ordonnance permet la tenue 
d’assemblées par webdiffusion, 
par téléconférence ou par tout 
autre moyen électronique.

Une ordonnance similaire avait 
été émise en mars, lorsque la CO-
VID-19 a commencé à se propager 
au Canada.

Les lois et les structures de gou-
vernance empêchent traditionnel-
lement la tenue des assemblées en 
ligne. 

La Presse canadienne

Davantage 
d’assemblées 
virtuelles en 
2021

IMMOBILIER

Une hausse 
des ventes de 
maison en 
novembre
Les ventes résidentielles ont 
connu une forte progression 
en novembre par rapport à l’an 
dernier, soit une augmenta-
tion de 32,1 %, a indiqué mar-
di l’Association canadienne de 
l’immeuble (ACI). Le prix na-
tional moyen des maisons s’est 
établi à 603 000 dollars en no-
vembre, une hausse de 13,8 % 
par rapport au même mois l’an 
dernier, a indiqué l’association. 
Presse canadienne

MARCHÉS BOURSIERS

L’Europe 
connaît un 
faible essor
Londres — Les marchés 
étaient en hausse en Europe 
mardi matin, tandis que les 
investisseurs gardaient l’œil 
sur une éventuelle relance de 
l’économie américaine. Les 
Bourses de Londres, de Paris 
et de Francfort ont enregistré 
des hausses de 0,2 % à 0,3 %. 
À New York, avant l’ouverture 
des marchés, le Dow Jones et 
l’indice S&P 500 ont grimpé 
de 0,5 %, tandis que le cours 
du pétrole a baissé de 17 cents 
le baril. En Asie, le Nikkei 225 
a plongé de 0,3 %, le Hang 
Seng, de 0,7 %, et le Kospi, de 
0,2 %. Les Bourses de Sydney 
et Shanghaï ont perdu 0,4 % 
et 0,2 % respectivement. La 
Presse canadienne et Associated Press

Les ventes des 
secteurs de la 
fabrication en 
hausse
Statistique Canada rapporte 
que les ventes du secteur de la 
fabrication, regroupant les in-
dustries du papier, du pétrole 
et du charbon, ont augmenté de 
0,3% en octobre, s’établissant à 
54,1 milliards de dollars.
Au cours du mois, les ventes de 
l’industrie du papier ont grimpé  
de 5,4 % pour atteindre 2,4 
milliards. Les ventes des 
produits du pétrole et du  
charbon se situent à 3,9  
milliards, une hausse de 3,1%. 
Statistique Canada avance 
que les ventes des fabricants 
n’ont pas bougé en octobre. 
La hausse au cours du dernier 
mois est donc attribuable à 
l’augmentation des prix.
La Presse canadienne 
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ANNABELLE RICHARD
L’Atelier

Ça y e st ,  nous y  somme s. 
Quelques jours nous séparent 

du 25 décembre, date qui se veut 
fatidique, nul besoin de vous rap-
peler pourquoi. Tout le monde re-
doute, cette année, la journée de 
naissance de Jésus. Habituelle-
ment festive et chaleureuse, cette 
occasion de se réunir devien-
dra plutôt l’occasion de mettre à 
l’épreuve ce qu’il y a certainement 
de plus beau chez l’humain, l’ima-
gination. Nous devrons tous réin-
venter notre magie de Noël.

Les cinémas étant fermés en 
cette période, tous ceux et celles 
qui avaient la coutume de s’y 
rendre pour savourer un classique 
de Noël devront se contenter du 
confort de leur foyer. Mais n’ayez 
crainte, quelques suggestions pas 
piquées des vers s’offrent à vous 
lors des prochains jours et des pro-
chaines semaines.

L’amour au rendez-vous
Une nouveauté des plus mi-

gnonnes pourra être regardée sur 
Netflix. Dash & Lily, une minisé-
rie de huit épisodes d’une vingtaine 
de minutes chacun est à croquer! 
De quoi vous faire revivre vos plus 
attachants amours de jeunesse le 
temps d’une ou deux soirées ré-
chauffées par un chocolat chaud. 
L’intrigue s’articule autour de Lily 
(Midori Francis), une adolescente 
enjouée qui soupire à la seule rê-
verie de rencontrer l’amour. Aidée 
par son grand frère, elle trouve-
ra la stratégie parfaite pour y ar-
river. Ensemble, ils composeront 
une énigme littéraire qu’ils dissi-

muleront entre deux livres, dans 
la librairie de leur quartier new-
yorkais. Coup de théâtre, un pes-
simiste jeune homme, Dash (Aus-
tin Abrams), assoiffé de lecture, 
trouvera le carnet et décidera de 
se prêter au jeu, afin d’agrémen-
ter la saison qu’il déteste le plus. 
Les deux protagonistes s’échange-
ront le petit livre rouge pendant 
plusieurs semaines à travers dif-
férents emplacements de la ville et 
apprendront à se connaître au fil 
de leurs écrits.

Encore un Joyeux Noël vous in-
sufflera un vent nouveau, véritable 
mélange entre Le jour de la mar-
motte version estivale et Clic, po-
pulaire film mettant en vedette 
Adam Sandler. Un père de famille, 
Jorge (Leandro Hassum Moreira) 
déteste Noël. Après avoir été plon-

gé dans un profond coma d’une 
durée d’un an, Jorge se réveille 
sans souvenir de l’année qui vient 
de s’écouler. Rapidement, le per-
sonnage principal se rend à l’évi-
dence qu’il est condamné à conti-
nuer à se réveiller, jour après jour, 
à la veille de Noël faisant face aux 
différents rebondissements de sa 
vie devenue rocambolesque. 

Noël en webdiffusion
Peut-être aurez-vous plutôt en-

vie de voir un spectacle en ligne? 
Auquel cas, Décembre de Québec 

Issime sera parfait pour vous! Le 
rendez-vous annuel des 17 der-
nières années se tient normale-
ment au théâtre Maisonneuve de 
la Place des Arts de Montréal. Dis-
tanciation physique oblige, ce-
lui-ci a été enregistré et aura lieu 
par webdiffusion du 19 décembre 
2020 à midi au 2 janvier 2021 à 
23 h 59. Pendant deux heures, la 
scène regorgera de chanteurs et 
de danseurs qui interpréteront les 
plus beaux classiques musicaux du 
temps des fêtes. Reconnue pour 
ses décors enchanteurs et sa ma-
gie féerique, la production aura 
un défi de taille à relever, cette an-
née, pour faire pétiller vos yeux. 
Ça promet!

Retours attendus
Dès le 12 janvier, Caméra-Ca-

fé (avec un tout nouveau décor et 
une distribution renouvelée) saura 
nous faire rire aux éclats dans ses 
sketches. « Je pense que le monde 
a besoin d’humour et de diver-
tissement. C’est une comédie as-
sez légère, et je pense que les gens 
ont envie de ça. L’hiver peut être 
long si on est confinés », a fait va-
loir Jocelyn Blanchard, l’un des 
acteurs de la distribution. Les ré-
alisateurs, René-Richard Cyr et 
Mathieu Handfield, ont su adapter 
le concept avec de nouvelles situa-
tions comiques. « Les auteurs ont 
pu aller chercher dans les préoc-
cupations sociales des dernières 
années », explique M. Blanchard, 
rappelant par la même occasion 
les réalités entourant la diversité 
sexuelle et de genre ou encore le 
médiatisé phénomène #MeToo.

Toutes ces suggestions pourront 
être vues sur le web.

Le divertissement 
autrement
Une programmation à consommer 
exclusivement sur le web

Les deux rassemblements des fêtes étant annulés, la population québécoise devra se divertir autre-
ment qu’en se réunissant. Manon Touffet, L’Atelier

« Le monde a besoin 
d’humour et de 
divertissement », 
— Jocelyn Blanchard

EMMA BRIEN-DESROCHERS
L’Atelier

L’émission Faits Divers, diffusée 
sur les ondes de Radio-Cana-

da, tirera sa révérence après une 
quatrième saison de six épisodes. 
Celle-ci est considérée comme la 
plus « sanglante » de toutes, selon 
le réalisateur, Stéphane Lapointe. 
L’univers fictif de l’autrice Joanne 
Arseneau s’annonce plus tordu 
que jamais, malgré un tournage 
en pleine crise sanitaire. « C’était 
surtout l’équipe technique qui était 
masquée [et qui portait] des lu-
nettes, mais ça nous a moins frei-
nés que je l’aurais cru, avance M. 
Lapointe en conférence de presse 
sur Zoom. On a pu être ingénieux, 
bien s’en sortir et faire ce qu’on 
avait en tête. »

Intégrer la COVID-19 
E n plu s  d’u ne produc t ion  

handicapée par la COVID-19, la  
réalisation a choisi d’inclure la 
pandémie mondiale dans le fil  
narratif de son ultime saison.  
Mme Arseneau explique avoir 
craint, avant le début de la pro-
duction, la réaction des specta-
teurs quant à l’intégration sub-
tile du virus dans cet univers. « Je 
n’avais pas fini d’écrire la série en 
mars [2020] et je me demandais 
comment allaient être les specta-
teurs, explique-t-elle. Allaient-ils 
vouloir en entendre parler ou pas 
du tout? » À plusieurs moments, 
les personnages de Faits Divers 
abordent le sujet du virus, portent 
le masque et adoptent les mesures 
de distanciation; le tout est sub-
til, sans occuper l’entièreté du fil 
narratif. 

Une saison rocambolesque
Dans cette quatrième et dernière 

saison, l’enquêtrice Constance Fo-
rest (Isabelle Blais) entre dans un 
monde qui semble parallèle à ce-
lui du crime de Montréal, celui des 
cartels mexicains. Accompagnée 
des acteurs principaux de la saison 
précédente, l’actrice est rejointe à 

l’écran par Simon Lacroix, Éric 
Bruneau et Paul Houde dans des 
rôles excentriques. 

Un premier épisode mouvemen-
té, témoin de plusieurs décès dès 
ses premières minutes, nous in-
troduit au monde des cartels de 
drogue mexicains dans la région 
de Mascouche. Le tout, quoiqu’un 
peu bousculé, permet rapidement 
de prendre le pouls de l’atmos-
phère de la série, sans pour autant 
la rendre prévisible. La production 
de l’émission avoue d’ailleurs qu’il 
y aura « beaucoup de monde qui 
meurt cette année », au grand dé-
sarroi de son auditoire fidèle.

Un adieu difficile
D’ailleurs, avec autant de suc-

cès, on peut se demander pour-
quoi il était nécessaire de boucler 
la boucle. Le premier directeur 
André Béreau a d’ailleurs expli-
qué le deuil nécessaire que lui et 
son équipe doivent vivre, après 
quatre saisons. « On s’est dit qu’on 
est arrivés à beaucoup de moments 
marquants et qu’on pouvait [...] 
passer à autre chose. C’était dif-
ficile comme décision. » L’autrice 
Joanne Arseneau s’est dite satis-
faite de la conclusion de la série, 
qui sera diffusée dès février. La 
productrice, Sophie Deschênes, 
mentionne une possible adapta-
tion anglophone à Vancouver.

L’émission  
Faits Divers livre  
son ultime saison

Isabelle Blais et Fred-Eric Sal-
vail font partie de la distribu-
tion de la saison. Radio-Canada

AURÉLIE SAVARD
L’Atelier

L’édition 2020-2021 de Pro 
Musica s’annonce différente 

cette année. Comme à l’habitude, 
les jeunes artistes seront mis en 
avant et de nombreuses nouveau-
tés sont prévues, mais étant donné 
le contexte actuel, les concerts se-
ront diffusés sur le web, en différé. 

Le président du conseil d’admi-
nistration de Pro Musica, Richard 
Lupien, a mis en lumière le proces-
sus à l’origine du concept de cette 
édition: « Cette année, on voulait 
réfléchir à notre vocation. Ce sera 

une saison virtuelle, mais jusqu’à 
la toute dernière minute, on sou-
haitait avoir un volet avec du pu-
blic. Notre programmation com-
prend un volet intime. » 

Ainsi, des rencontres virtuelles 
seront possibles entre dix per-
sonnes du public et l’artiste. La vi-
déoconférence permettra d’être en 
dialogue avec l’artiste et de créer 
un lien avec celui-ci. 

Les amateurs de musique les 
plus exigeants seront satisfaits, 
puisque la qualité sonore n’a pas 
été compromise à l’occasion du vi-
rage virtuel. Le thème de cette édi-
tion est la musique romantique. 

Pro Musica dévoile sa 
programmation 2020-2021
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YOHAN CARRIÈRE
L’Atelier

L’Impact de Montréal a subi l’éli-
mination face au C.D Olimpia, 

plus de neuf mois après le pre-
mier des deux matchs de quarts 
de finales de la Ligue des Cham-
pions de la CONCACAF. Pandé-
mie oblige, le match était disputé 
sur sol neutre à Orlando en Flo-
ride. Tirant de l’arrière 2-1 après 
le match aller, le onze montréa-
lais se devait donc de marquer au 
moins deux buts pour espérer ac-
céder aux demi-finales. L’Impact 
n’a toutefois pas été à la hauteur 
en n’en marquant qu’un seul, rem-
portant toutefois ce match retour.
Le match en six moments 
clés

7e minute: L’impact menace 
dès le début de l’affrontement 
alors qu’Amar Sejdic lobe le bal-
lon par-dessus les défenseurs de 
l’Olimpia en direction de Mason 
Toye. La passe est toutefois légè-

rement trop longue, et Toye rate sa 
reprise de la tête.

14e minute:  La mei l leure 
chance de marquer en première 
demie appartient à l’Olimpia, qui 
profite d’une passe ratée de Vic-
tor Wanyama pour attaquer. C’est 
Marvin Bernardez qui repère le 

vétéran Jerry Bengtson à l’aide 
d’un centre parfait, mais Bengtson 
rate un filet complètement ouvert 
et le match demeure 0-0.

32e minute: Sur un coup de 
pied de coin, le défenseur de l’Im-
pact, Luis Binks, profite de la 
confusion du gardien de l’Olimpia, 
Edrick Menjívar pour rediriger le 
ballon de la tête, mais Edwin Ro-
dríguez vient sauver son équipe en 
bloquant le tir sur la ligne des buts.

Marque après la première 

demie: Impact: 0 - Olimpia: 0
57e minute: À la suite de l’en-

trée du Québécois Anthony Jack-
son-Hamel en remplacement de 
Toye, Sejvic ouvre la marque du 
tir puissant du haut de la surface 
de réparation pour donner une 
avance de 1-0 à l’Impact.

82e minute: L’entraîneur-chef 
de l’Impact, Thierry Henry, retire 
Samuel Piette au profit du jeune 
Jean-Aniel Assi, qui effectue sa 
première présence avec l’équipe.

Arrêts de jeu: L’impact profite 
d’une dernière chance alors que 
Rudy Camacho redirige un coup 
franc qui est cependant arrêté par 
Menjivar qui permet à son équipe 
de remporter la série.

Marque finale: Impact: 1 - 
Olimpia: 0

L’Olimpia accède donc aux de-
mi-finales en raison de ses deux 
buts marqués à l’étranger lors du 
premier match qui avait été dispu-
té au Stade olympique de Montréal 
le 10 mars dernier.

L’Impact remporte le match, 
mais perd la série
Le C.D. Olimpia passe en demi-finale grâce aux buts à l’étranger

L’Impact n’a pas 
été à la hauteur

L’Impact de Montréal n’a pas été en mesure de marquer les deux buts nécessaires pour passer au tour 
suivant. Twitter, Impact de Montréal

La Presse canadienne

Les Alouettes se sont entendues 
mardi avec six joueurs, dont le 

spécialiste des retours de bottés 
Mario Alford et le joueur de ligne 
défensive David Ménard.

Alford s’est imposé dès son arri-
vée avec les Alouettes en 2019, ins-
crivant des « touchés » à ses deux 
premiers matchs. Le rapide foot-
balleur a d’abord inscrit un majeur 
sur un retour de botté de dégage-

ment de 85 verges et a récidivé une 
semaine plus tard avec un touché 
sur un retour de 90 verges.

Lors de la demi-finale de l’Est, 
il a poursuivi sur sa lancée avec 
un retour de botté d’envoi de 99 
verges, le troisième parmi les plus 
longs retours en éliminatoires de 
l’histoire de la Ligue canadienne 
de foootball. En trois matchs avec 
les Alouettes en 2019, il a totali-
sé 218 verges sur neuf retours de 
bottés de dégagement et a ajouté 

117 verges sur six retours de bot-
tés d’envoi.

L’athlète de 28 ans, été repêché 
par les Bengals de Cincinnati en 
2015, a aussi porté les couleurs des 
Jets de New York, des Browns de 
Cleveland et des Bears de Chicago.

Ménard a de son côté récolté 
18 sacs et 55 plaqués en 94 ren-
contres en carrière avec les Lions 
de la Colombie-Britannique. L’ath-
lète de 30 ans a également réus-
si trois interceptions, en plus de 

rabattre six passes.
L’ancien des Carabins de l’Uni-

versité de Montréal, repêché en 
quatrième ronde lors du repêchage 
de 2014, a aussi forcé trois échap-
pés en carrière.

Les Alouettes ont annoncé des 
ententes avec le demi défensif ca-
nadien Ty Cranston, les joueurs 
de ligne défensive américains Mi-
chael Onuoha et Austrian Robin-
son, ainsi que le quart américain 
Quinten Dormady.

Les Alouettes se préparent 
pour 2021

YOHAN CARRIÈRE

Prenez quelques instants, 
imaginez-vous à 17 ans,  
enfermé dans une chambre 

d’hôtel pendant une semaine. 
C’est la réalité que vivent les 
joueurs des dix pays qui  
participent au Championnat du 
monde de hockey junior. Ils sont 
en quarantaine cinq jours avant le 
début des entraînements.

Même s’il s’agit d’un évènement 
d’une importance capitale, tant 
pour les joueurs que les partisans, 
il aurait peut-être été judicieux de 
reporter la compétition ou de  
l’annuler, compte tenu de ce 
qu’implique le maintien des 
bulles. L’âge  
moyen des joueurs est de 17 à 18 
ans. À cet âge, ce sont encore des 
adolescents en développement, 
et devoir vivre une expérience de 
confinement total n’est peut-être 
pas la meilleure des idées. 

Ce n’est pas comme les tournois 
de niveau Bantam qui durent une 
fin de semaine. On parle de deux  
semaines de compétition, où les 
joueurs feront l’aller-retour entre 
 l’aréna et l’hôtel, rien de plus. À 
quelques exceptions près,  
aucun joueur participant au 
championnat n’a vécu une  
situation similaire et ne vivra 
peut-être jamais une telle expé-
rience au cours de sa carrière.

Confinement  
pour Équipe Canada

J’ai surtout une petite pensée 
pour les joueurs d’Équipe  
Canada qui, ayant connu une 
éclosion pendant leur camp  
d’entraînement, ont déjà passé  
deux semaines en isolement, 
avant d’avoir une pause d’une  
semaine pour ensuite y retourner.  
Ce sont trois semaines sur quatre 
dans une chambre d’hôtel, de  
quoi rendre plusieurs d’entre nous 
complètement fous. Pensons  
également à Brad Lambert, de la 
Finlande, qui vit cette expérience 
à seulement 16 ans. Même si les 
joueurs pourront se retrouver en 
équipe dans des espaces  
communs lorsque les cinq jours 
de confinement seront terminés, 
ils ne pourront pas célébrer Noël 
et le jour de l’An avec leurs  
parents. Ils n’auront pas la chance 
d’aller se promener et ne vivront 
pas l’ambiance régulière du  
tournoi puisqu’aucun partisan ne 
sera admis lors des matchs. De 
quoi amplifier cet effet de solitude 
qu’ils ressentiront.

Il serait égoïste de la part des 
partisans d’être heureux de pou-
voir regarder ce classique du 
temps des fêtes, sans penser aux 
adolescents qui devront subir la 
ville-bulle qui, rappelons-le, a été 
sévèrement critiquée par les  
professionnels de la Ligue natio-
nale de hockey qui l’avaient vécue 
lors des séries  
éliminatoires en août dernier.

CHRONIQUE

250 
jeunes en 
isolement

La Presse canadienne

Mardi, le joueur Giannis An-
tetokounmpo a fait son en-

trée dans l’histoire de la National 
Basketball Association (NBA) en 
devenant le joueur le mieux payé 
à ce jour. Giannis Antetokounm-
po a annoncé sur les réseaux so-
ciaux que son contrat avec les Buc-
ks de Milwaukee se prolongerait 
jusqu’en 2026, pour un contrat 
au salaire maximal d’une somme 
de 228,2 millions de dollars qu’il 
touchera à la suite de la campagne 
2020-2021.

Giannis Antetokounmpo avait 
jusqu’à lundi pour signer la pro-
longation de son contrat. S’i l 
n’avait pas accepté l’of fre de 
l’équipe de Milwaukee, il aurait 
pu devenir joueur autonome. De 
nombreuses équipes, dont les Rap-
tors de Toronto, par exemple, dé-
siraient recruter l’athlète grec au 
sein de leur équipe. 

Considéré comme étant la plus 
grande vedette des Bucks depuis 
Kareem Abdul-Jabbar, Giannis 
Antetokounmpo est arrivé au Wis-
consin en 2013 alors qu’il avait été 
sélectionné au 15e rang du repê-
chage. Avec à son actif quatre par-
ticipations consécutives au match 
des étoiles de la NBA, il a égale-
ment été nommé joueur défensif 
du circuit Silver. Il s’agit d’un ex-
ploit qui constitue une première 
dans sa carrière de joueur de bas-
ketball. Plus tôt cette année, il 
avait été élu joueur par excellence 
de l’année dans la NBA.

L’athlète de 26 ans, originaire 
d’Athènes, a exprimé mardi, sur 
Twitter, son enthousiasme face 
au renouvellement de son contrat 
et a décrit son attachement à 
l’équipe et à la ville: « C’est ma 
maison, c’est ma ville. Je suis béni 
de pouvoir faire partie des Bucks 
de Milwaukee pour les cinq pro-
chaines années. Faisons en sorte 
que cela compte. Le spectacle 
continue, » a-t-il écrit sur son 
compte.

La 75e saison de la NBA débu-
tera le 22 décembre et se termi-
nera le 22 juillet lors des séries. 
Chaque équipe y disputera un to-
tal de 72 matchs.

Giannis 
touche le 
gros lot
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